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Intitulé Polycopié : Management de la qualité. Cours et travaux pratiques 

 

Description du cours : 

Ce cours couvre les divers concepts et notions liés à la qualité et sa gestion dans une organisation. 

Les définitions du concept de « qualité », son fondement historique et ses différentes implications 

sont abordés dans un premier temps. Dans un second temps, le contenu et la méthodologie du 

management de la qualité sont largement étudiés. Enfin, le cours aborde la normalisation 

internationale relative au domaine. Dans cette dernière partie, l’organisme ISO, les normes 

internationales et la norme ISO 9000 sont examinés, notamment dans leurs aspects pratiques. En 

outre, le présent document propose une panoplie de tests, travaux pratiques et applications 

intéressantes pour initier les étudiants à ce domaine. 

Objectifs : 

L’objectif général du cours est d’initier les étudiants aux concepts et notions pratiques relatifs au 

management de la qualité et aux normes internationales y afférentes. En suivant ce cours avec 

assiduité et abnégation, les étudiants seront équipés des connaissances et des compétences 

nécessaires pour mettre en œuvre, gérer et améliorer un système de management de la qualité dans 

diverses organisations, notamment dans le cadre d’organismes engagés dans une démarche de 

conformité avec la norme ISO 9001. 
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I. AVANT PROPOS 
 
 
 

 

Ce polycopié de management de la qualité, intitulé « Management, démarche et normes 

qualité », est établi en guise de support pédagogique destiné aux étudiants de notre faculté. Il 

concerne, en première intention, les étudiants de Licence LMD « Management », semestre 06 

du département des sciences de gestion et du Master 2 « Entrepreneuriat », semestre 03 du 

département des sciences de gestion. Le contenu de ce polycopié représente la dernière 

version du programme enseigné durant les trois dernières années. Il est rédigé sous forme de 

cours détaillés, avec des travaux dirigés sous différentes formes « workshops, simulations et 

d’exercices d’application ». Il est présenté sous un style simplifié pour permettre aux 

étudiants une aisance de compréhension, une facilité du suivi des cours et une simplification 

de la révision pour les examinassions. Le contenu de ce polycopié est structuré en cinq 

chapitres, déroulés en trois phases. La première phase, sera consacrée à l’examen des 

concepts clés liés à la qualité. Après un retour sur l’histoire de l’évolution des concepts 

qualité, l'objet consiste donc, dans un premier temps, à définir, ordonner et clarifier cette 

mosaïque de concepts, souvent source de confusion et nécessaires pour se faciliter le 

déroulement des cours suivants. Dans une seconde phase, nous aborderons le fondement 

théorique et conceptuel de l’approche de l’organisation internationale de normalisation ISO 

en matière de management de la qualité. Nous poursuivrons, dans la troisième phase, par 

l’examinassions des concepts liés à la famille des normes ISO 9000, ses exigences ainsi que 

les modalités et défit de sa mise en œuvre. En outre, les travaux dirigés sont programmés et 

introduits dans la majorité des séances de cours. 
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INTRODUCTION GENERALE 

 

La qualité et la gestion de la qualité sont aujourd’hui, dans la majorité des discours des 

managers d’entreprise. Quelque soit le domaine, production, service, éducation, etc., ils sont 

tous soucieux de s’assurer que leurs produits, services soient de qualité et répondent aux 

exigences du marché. Des lors, l’introduction de dispositifs efficaces de management de la 

qualité devient l’une des plus grandes préoccupations. 

Toutefois, les concepts modernes de la qualité applicables aux organisations ont commencé à 

proliférer essentiellement au début du 19e siècle en même temps qu'évoluait l'environnement 

commercial et industriel. De nouveaux concepts ont commencé à émerger à l’exemple du  

Zéro Défaut, du coût de la non-qualité, les cercles de la qualité, les méthodes Taguchi... Ces 

concepts, outils et démarches applicables à la gestion et à l'amélioration de la qualité ont 

rejoint l’émergence de normes qualité pour former l'ensemble des techniques modernes 

d'organisation qui contribuent à l'obtention d'une qualité satisfaisante dans le cadre de la 

gestion des activités de l'entreprise. 

Le développement des normes de la qualité a commencé très tôt après la deuxième guerre 

mondiale sous forme de spécifications militaires destinées au début à l'industrie 

manufacturière de la défense. Elles se sont ensuite répandues au reste des secteurs avec la 

publication par l'Institut des normes britanniques (BSI) de sa norme guide en assurance 

qualité « BS 4891:1972 » suivie, en 1979, par une norme qualité plus adaptée à l'industrie en 

général « BS 5750-1:1979 ». L'apparition des normes ISO 9000 a eu lieu à la suite la décision 

de l'Organisation Internationale de Normalisation (ISO) de se référer à la norme « BS 4891 » 

comme point de départ pour encourager l'implantation d'une norme de qualité internationale 

qui vise à réduire les barrières à l'échange des produits et des services entre les nations.  

Ainsi, l'ISO a publié en 1987 sa première version de la famille des normes ISO 9000 qui a été 

révisée et éditée en version 1994. A partir de cette année, un grand projet de révision à été 
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lancé au bout duquel la version 2000 à vu le jour.  La version 2000 est considérée comme une 

véritable révolution. Contrairement aux précédentes, dont les préoccupations étaient 

essentiellement techniques, la version 2000 proposait un véritable système de management de 

la qualité interpelant la majorité des activités de l’entreprise. Cette version a été améliorée 

suite à la publication de l’édition 2008. Cette dernière est considérée comme une mise à 

niveau de la version précédente. En 2015, la version 2015 à vue le jour. Cette édition est 

considérée comme une seconde révolution, après celle de 2000, dans ce sens ou elle se 

présente avec une nouvelle structure (HLS) et introduit de nouvelles exigences à l’exemple du 

contexte de l’organisation et des parties intéressées. Cette édition est à ce jour la version en 

cours. 

La norme ISO 9001 fournit un modèle à suivre dans la mise en place et le fonctionnement de 

ce système. Elle inclut les caractéristiques qui ont fait l’objet d’un consensus des experts sur 

l’état de l’art international. La norme ISO 9001 traite du système de management de la 

qualité. Ce terme recouvre ce que l’organisation fait pour satisfaire aux exigences qualité de 

ses clients et aux exigences réglementaires applicables, en visant l’amélioration continue de sa 

performance dans la réalisation de ses objectifs qualité. 

Dans le contexte de l’ISO 9001, la certification se rapporte à la délivrance d’une assurance 

écrite (le certificat) par un organisme extérieur indépendant, qui audite un système de 

management et vérifie qu’il est conforme aux exigences spécifiées dans la norme. Ainsi, la 

certification ISO 9001 atteste qu’une organisation a un système de management conforme à la 

norme ISO 9001. 

La famille des normes ISO 9000 est actuellement, parmi les normes d'ISO les plus utilisées à 

l'échelle mondiale. Elle est reconnue comme le référentiel international du management de la 

qualité en ce qui concerne les activités en interne et des relations entre les clients et les 

fournisseurs, en externe. Elle traduit un consensus international quant aux caractéristiques 

essentielles que doit posséder un système qualité pour garantir le fonctionnement efficace de 

toute organisation. 
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L’ISO 9000 constitue la pratique managériale la plus diffusée dans le monde. En septembre 

202 », les statistiques  de l'évolution des certifications à l’échelle mondiale montrent 

l'existence d’un peu plus d’un million cinq cent mille entreprises certifiées dans 178 pays 

(ISO Survey, 2022). Ceci représente une hausse de 12% comparée aux statistiques de 2004.  

L’Algérie,  à l’instar des pays en voie de développement, n’échappe pas à cette tendance 

internationale du recours aux normes ISO pour le management de la qualité. Ainsi, à partir 

des années 90, un programme national à été engagé par les pouvoirs publics pour inciter les 

entreprises à se doter du système de management de la qualité conforme à la norme ISO 9001. 

A l’issue de ce programme, les chiffres que nous avons pu avoir (Ministère de l’industrie et 

des mines, agence nationale de développement de la PME, ISO Survey, 2022) donne le 

nombre de 1153 entreprises certifiées à la norme ISO 9001 jusqu’à fin 2022. 

Le présent document est élaboré en tant que support pédagogique destiné aux étudiants de 

notre faculté. Il concerne, en première intention, les étudiants de Licence LMD « 

Management », semestre 06 du département des sciences de gestion et du Master 

« entrepreneuriat », semestre 03 du département des sciences de gestion. Le contenu de ce 

polycopié représente la dernière version du programme enseigné durant les trois dernières 

années. Il est rédigé sous forme de cours détaillés, avec des travaux dirigés sous forme de 

workshops, de simulations et d’exercices d’application résolus ainsi que des exercices 

supplémentaires non résolus. Il est présenté sous un style simplifié pour permettre aux 

étudiants une aisance de compréhension, une facilité du suivi des cours et une simplification 

de la révision pour les examinassions. Le contenu de ce polycopié est structuré en cinq 

chapitres déroulés en trois phases. La première phase, sera consacrée à l’examen des concepts 

clés liés à la qualité. Après un retour sur l’histoire de l’évolution des concepts qualité, l'objet 

consiste donc, dans un premier temps, à définir, ordonner et clarifier cette mosaïque de 

concepts, souvent source de confusion et nécessaires pour se faciliter le déroulement des 

cours suivants. Dans une seconde phase, nous aborderons le fondement théorique et 

conceptuel de l’approche de l’organisation internationale de normalisation ISO en matière de 



           Daoudi mohammed                          université Oran 2                                                            FSECSG 
 

11 
 

management de la qualité. Nous poursuivrons, dans la troisième phase, par l’examination des 

concepts liés à la famille des normes ISO 9000, ses exigences ainsi que les modalités et défit 

de sa mise en œuvre. En outre, les travaux dirigés sont programmés et introduits dans la 

majorité des séances de cours. 
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Chapitre 1 : Qualité et normes qualité : Eléments de définition 

I. L'évolution des concepts qualité 

II est approprie de commencer ce chapitre par un examen des concepts clés qui ont 

révolutionné le domaine de la qualité depuis un siècle. En réalité, il a fallu beaucoup 

d’évolution pour arriver à la définition du mot « qualité » que nous retrouvons dans la 

révision en vigueur de l’ISO 9000. La littérature s'intéressant à la question de la qualité 

confirme que l'existence des concepts qualité remonte au début du centenaire précédent. En 

effet, selon (Shiba, Graham et Walden,1993), la maitrise de la qualité aux Etats-Unis et en 

Europe fait déjà partie de la production depuis une centaine d'années, et l'utilisation de 

différents concepts qualité n'a pas cesse d'apparaitre et de disparaitre. 

La prolifération des concepts reliés à la qualité au début du centenaire passé a été marquée par 

des événements significatifs survenus avant et pendant la Deuxième Guerre mondiale. Ces 

événements remontent a 1870 avec l’introduction du concept des tolérances minimum et 

maximum qui, selon (Shewhart ,1939, cité par Champoux, 1996), facilitent 

l'interchangeabilité des pièces tout en enlevant au fabricant l'obligation de produire a une 

dimension exacte. Cet événement a été suivi en 1901 par la création du premier organisme de 

normalisation en Grande-Bretagne dans l'objectif de préparer des spécifications des 

caractéristiques de la qualité en vue de résoudre deux problématiques : premièrement, 

comment réduire au minimum les refus; et deuxièmement, comment réduire au minimum le 

coût de l'inspection pour donner l'assurance de la qualité voulue. Par la suite, plusieurs pays 

ont emboité le pas de la Grande-Bretagne en créant leurs propres organismes de normalisation 

et spécifications (Champoux, 1996). 

Ensuite, il y eut en 1915 l'apparition du concept « Juste-a-temps » chez Ford, mis en place 

notamment pour la construction des camions du modèle «T». Ce concept intègre aussi le 

contrôle de la qualité (Ealey, 1988, cité par Champoux, 1996). Puis en 1920, à la suite de 

l'échec de la mise en service par Western Electric d'un nouveau type de centrale téléphonique 

(un nombre trop élevé d'erreurs), G. E. Edwards introduisait le concept de l'assurance de la 
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qualité en séparant, notamment, les fonctions « fabrication » et « qualité »; son collègue W. 

A. Shewhart, mathématicien, proposa quant a lui le contrôle statistique comme moyen de 

maitrise de la qualité (Jouslin de Noray, 1990, cite dans Champoux, 1996). D'ailleurs, c'est 

Walter A. Shewhart qui a lancé, en 1924, le premier diagramme de maîtrise statistique de 

procédés, signalant ainsi le début du contrôle statistique de la qualité dans l'histoire 

industrielle (Folaran, 2003). En 1935, WaldoVezlau et J.V. Talacko suggérèrent une 

classification des défauts selon leur gravités en préconisant l'utilisation de la très connue 

méthode d'analyse de Pareto (Jouslin de Noray, 1990, cité par Champoux, 1996). 

Apres la Deuxième Guerre mondiale, le Japon a fortement influencé la révolution du concept 

de la qualité, notamment, avec la fondation en 1946 de l'Union of JapaneseScientists and 

Engineers (JUSE). Cet organisme, dirigé par Karou Ishikawa, a pris en main le 

développement de la qualité au Japon. En 1950, suite a la demande du Ministère de la 

Défense américain pour participer à une étude du système économique japonais, la venue de 

W.D. Deming a grandement marqué l'histoire de la recherche de la qualité dans ce pays; ses 

séries de cours aux principaux chefs d'entreprise nippons ont vraiment catalysé le 

développement du concept de la qualité. En décembre 1950, Deming offre d'utiliser la somme 

provenant des droits d'auteur d'une brochure publiée par la JUSE pour créer le prix Deming 

pour la qualité (Gogue, 1990, cité par Champoux, 1996). 

A partir des années 50, le Japon a pris le devant dans la révolution des concepts reliés a la 

qualité, et ceci a travers la contribution de gourous tels que W.E. Deming, Juran et G. 

Ishikawa pour renverser totalement la perception négative existant a l'époque au sujet des 

produits japonais. Durant cette époque, W.E. Deming a encouragé beaucoup le concept 

d'amélioration continu connu sous le nom du cycle « Plan-Do-Check-Act» qui fut adopté plus 

tard par ISO dans la série des normes ISO 9000. De son coté, Juran a importé au Japon ses 

principes de gestion de la qualité et, notamment, le concept connu sous le vocable « Big Q », 

c'est-a-dire la qualité à travers l'engagement actif de la direction (Folaran, 2003). 
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La satisfaction envers les produits japonais, les produits du secteur automobile 

particulièrement, a été renforcée durant la crise pétrolière de l'année 1973. Cette crise a révélé 

que pour gagner sur le marché, il faut optimiser les coûts de production tout en maintenant 

une bonne qualité. Ainsi, plusieurs nouveaux concepts et méthodes qualité, visant surtout 

l’élimination des défauts et la réduction du temps de production, ont été élaborés dans les 

usines de construction au Japon, notamment chez Toyota. Parmi ces méthodes, nous 

retrouvons les cercles de la qualité, le système kanban, lepoka-yokeou le système détrompeur, 

l'analyse AMDEC, etc. (ibid.). 

L'influence du Japon sur l’évolution des concepts reliés à la qualité a été bien analysée dans 

les travaux de (Shiba et al, 1993). Les paragraphes qui vont suivre présentent un résume 

largement inspire de leurs travaux. Cette influence se caractérisé par une évolution s'étendant 

sur quatre périodes différentes entre 1950 et 1980, périodes durant lesquelles la signification 

du mot « qualité » a continué à se transformer. Shiba et al, (1993) décrivent clairement les 

quatre concepts qui ont caractérisé ces périodes ainsi que les forces qui ont favorisés leur 

évolution. 

Selon le premier concept, la qualité est définie comme étant la conformité aux régies. En 

d'autres termes, la conformité aux régies définit la qualité comme étant la propriété d'un 

produit qui correspond aux spécifications élaborées par ses concepteurs. Dans leur critique de 

ce concept, Shiba et al, (1993) évoquent que la conformité aux régies comme seule définition 

de la qualité présente deux points faibles : le premier est l'idée selon laquelle on peut parvenir 

a la qualité seulement par le contrôle du processus de production et l'élimination des articles 

défectueux, ce qui conduit souvent a des relations conflictuelles entre ceux qui fabriquent les 

produits et ceux qui les contrôlent; le second point faible est que la conformité a des régies 

néglige les besoins du marché puisque la création des normes de production et d'un contrôle 

adapté a ces normes oriente l'attention des gens vers le produit, et non vers les besoins des 

clients. 
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Ce concept a évolué ensuite vers l’adaptation a I ‘utilisation future du produit en vue 

d'assurer la satisfaction des besoins du marche. On ajoute ici un complément à la définition 

précédente, mais ce concept ne peut toutefois pas encore améliorer les relations conflictuelles 

générées entre les contrôleurs et les ouvriers. De plus, si l'entreprise exige des produits qui 

garantissent un fonctionnement conforme aux spécifications du concepteur et dont 

l'adaptation à l'utilisation est excellente, les contrôleurs devront éliminer absolument tous les 

produits qui s'écartent des normes. C'est une approche couteuse. L'adaptation à l'utilisation 

présente une autre faiblesse : cette démarche offre peu d'avantages sur le plan de la 

compétitivité. Pour remédier aux inconvénients de ce concept, les grandes entreprises 

japonaises sont passé, au début des années, 1970, au stade suivant de la qualité, non plus en 

obtenant cette qualité par des contrôles couteux, mais en l’assurant des la production. 

Ainsi, le troisième concept survient: la maitrise du coût, ce qui signifie la recherche de la 

qualité élevée et d'un faible coût. Selon Shiba et al, (1993), afin de parvenir a l'application de 

ce concept, il faut réduire la variabilité du processus de production de telle sorte que toutes les 

unités produites soient déjà à l'intérieur des limites de contrôle pour éviter toutes obligations 

de rejets. Cela impose un changement fondamental au niveau du système de production. 

Ainsi, l'operateur doit concentrer son attention sur la maitrise du processus de production et 

non pas sur le contrôle des produits. Malgré le grand avantage que procure ce concept, il était 

insuffisant pour garantir la compétitivité de l'entreprise japonaise. En effet, même si 

l'entreprise réussit à atteindre le niveau de qualité voulu dans la maitrise du coût en 

fournissant des produits fonctionnels, hautement fiables et à faible coût, leurs concurrents 

peuvent créer des produits également fiables et encore moins chers. Des pays comme la 

Corée, la Chine et Taiwan ont émergés au début des années 80 et ont pu copier les techniques 

de conformité aux régies et d'adaptation à l'utilisation élaborées par les Japonais, mais à un 

coût de main-d’œuvre plus faible. Pour répondre à cette nouvelle menace, les grandes 

entreprises japonaises ont trouvé dans l'innovation le remède à cette situation de concurrence. 

Le besoin de l'innovation a porté la qualité du produit au stade suivant, favorisant l'apparition 

du quatrième concept: la satisfaction des exigences latentes. Selon Shiba et al, (1993), ce 
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concept vise principalement à assurer la satisfaction des besoins des clients avant même que 

ces derniers n'en soient conscients. En d'autres termes, si une entreprise peut découvrir une 

exigence latente sur le marche, elle peut bénéficier d'un monopole pendant un certain temps, 

et ainsi demander un prix plus élève pour son produit. Ce dernier concept est toujours 

d'actualité puisque l'innovation est maintenant un pré-requis pour réussir à trouver des 

opportunités dans un environnement très compétitif. 

Dans cette analyse que nous venons de résumer, Shiba et al, (1993) affirment que la 

révolution des concepts qualité et des instruments et pratiques utilisés pour leur application est 

commandée principalement par les différents changements du monde, des forces de 

l'environnement social et économique. Ils ajoutent qu'a travers le monde, les hommes ont 

compris intuitivement les quatre adaptations et qu'ils ont tenté de les mettre en œuvre. Dans 

les années 1950, la conformité a des régies répondait le mieux au besoin d'une production de 

masse. Les années 1960, 1970 et 1980 furent dominées respectivement par l'adaptation à 

l'utilisation, la maitrise du coût et la satisfaction aux exigences latentes. 

D'autres concepts brillants ayant émergé au début des années 80 continuent d'être toujours 

d'actualité, entre autres la méthode «Six Sigma» basée sur le contrôle statistique des défauts et 

le calcul d'indice de « Capability». Cette méthode a tout d'abord été élaborée chez Motorola 

en 1988 et elle a connu un succès notable chez General Motors, sous la direction de Jack 

Welch a partir des années 1995 (Folaran, 2003). 

A partir des années 1980, le monde a connu des transformations qui ont révolutionné 

l'environnement économique. En effet, Bellon, (2002) évoque plusieurs exemples dont le 

développement des moyens de transport et des technologies de l'information et de la 

communication (les TIC) ainsi que la transformation de l’environnement géopolitique, surtout 

suite à la chute de l'empire communiste et à l'apparition de nouvelles puissances sur la scène 

mondiale, notamment avec l'émergence des pays de la ceinture pacifique. Selon lui, ces 

événements ont crée un vaste mouvement de réalignement des forces dans le monde en 
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favorisant les ouvertures des marches, leur rapprochement qui facilite la libre circulation des 

marchandises et des capitaux. 

Avec la mondialisation de l'économie, la prise en compte de la qualité est devenue essentielle. 

De plus, il est indispensable d'uniformiser les spécifications et normes qualité propres à 

chacune des nations pour assurer des critères d'acceptabilité communs et, donc, faciliter 

l'interchangeabilité des produits. Les efforts de l'Organisation internationale de normalisation 

(ISO) qui visent à promouvoir une norme qualité internationale s'inscrivent dans le même 

cadre. Les tentatives d’harmonisation des pratiques qualité, notamment les approches Qualité 

Totale et Normes ISO feront l’objet de traitement spécifiques dans les points développement 

qui suivront. 

II. Normes, standards, certificats : éléments de définition 

Une littérature abondante étudie aujourd'hui les questions liées à la qualité, à la certification et 

plus généralement à la normalisation. Toutefois, le caractère polymorphe des normes ainsi 

que la variété des domaines scientifiques qui abordent le phénomène, conduisent à l'utilisation 

d'une terminologie qui n'est pas unifiée dans les études. Pour traiter d'un même objet ou pour 

rendre compte d'un phénomène particulier, il est fait référence à de multiples notions pourtant 

distinctes. Ainsi, les termes de normalisation, standardisation, qualification ou certification 

sont trop souvent employés en tant que synonymes. L'objet consiste donc à ordonner et 

clarifier cette mosaïque de concepts, source d'une certaine confusion analytique. 

Pour ce faire, nous appréhendons le phénomène de la normalisation à partir de sa définition 

générique. II s'agit d'un processus d'élaboration et de production de documents de référence 

c’est-à-dire de normes. De la même manière, nous abordons la certification comme étant 

l'attestation de conformité d'une entité à des normes, par un organisme tiers. Sur la base de 

ces définitions, des distinctions fortes émergent entre différents principes. S'ils peuvent se 

conjuguer et se transformer dans le temps, ils répondent chacun à des enjeux distincts et 

spécifiques. II convient de les différencier si l’on souhaite ne pas confondre les 
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problématiques qu'ils soulèvent, liées notamment à leurs interprétations, applications et leurs 

implications 

1. Normalisation, structure et politique 

Document destiné à une application répétitive, approuvé par un organisme reconnu de 

normalisation et mis à la disposition du public». D'après l'Afnor, il s'agit «d'une donnée de 

référence résultant d'un choix collectif raisonné en vue de servir de base d'action pour la 

solution de problèmes répétitifs». Sur la base de ces définitions, certaines des propriétés 

essentielles de la normalisation sont mises en évidence. II ressort, en effet, que: 

• la norme est une spécification technique, se présentant sous la forme d'un 

document, qui définit et détermine les caractéristiques de biens, services ou 

processus ; 

• elle est accessible au public et fait l'objet de publications officielles ; 

• elle résulte d'un choix collectif : elle est établie avec le consensus et 

l’approbation de toutes les parties intéressées participant a sa création ; 

• la norme sert de base à l'action pour la solution de problèmes répétitifs : 

elle est destinée à des usages communs et répétés et doit comporter des 

solutions a des problèmes techniques ou commerciaux qui se posent entre 

partenaires économiques, scientifiques, techniques et sociaux. 

• La norme apparait donc comme une donnée de référence, publique, établie avec la 

coopération de tous les intéresses et mise au service des différents agents économiques. Au-

delà de ces précisions terminologiques, nous pouvons également mettre en lumière certaines 

caractéristiques complémentaires des normes, en les opposants à d'autres formes de 

spécifications. II est ainsi possible d'apporter une distinction spécifique entre deux notions 

pourtant voisines, que sont la normalisation et la standardisation. En effet, bien que ces 

concepts soient très souvent utilisés en tant que synonymes dans la littérature économique, ils 

recouvrent des réalités différentes. Le standard (par imitation du terme anglais) renvoie aux 

notions de mesure et d'étalon. II constitue un modelé unique de référence pour chaque produit. 
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En revanche, la norme, bien que s'appuyant sur la description de caractéristiques techniques, 

ne supprime ni les particularismes, ni les spécificités des biens. Les fonctions de la 

normalisation sont donc plus larges que celles de la standardisation. En effet, en spécifiant les 

performances à atteindre en matière de fiabilité, de durabilité, d'information, de sécurité, 

d'environnement ou encore d'hygiène, la normalisation fixe les critères de qualité des 

produits. Cette dimension qualitative «porte fondamentalement sur les caractéristiques du 

produit afin d'assurer les propriétés de reproductibilité, d'équivalence et de stabilité, adéquates 

aux conditions de production et d'échange d'un système industriel» (Cochoy, 2000). Par 

ailleurs, dans un contexte ou la complexité ainsi que la diversité des produits rendent difficiles 

la compatibilité et l'interchangeabilité de leurs composants, la normalisation a pour objet 

l'optimisation des variétés et la coordination des interfaces entre produits. Finalement, les 

normes techniques peuvent être envisagées dans une double dimension de qualité et de 

compatibilité, qui dépasse le cadre strict du standard tel que défini antérieurement. 

On peut également souligner le caractère non obligatoire des normes. En effet, d'application 

volontaire, la norme possède la propriété d'être facultative. De par ce principe non 

contraignant, elle se différencie de la règlementation qui est, au contraire, d'application 

obligatoire. Les normes constituent, de ce fait, des recommandations auxquelles producteurs 

et consommateurs ont intérêt à se conformer. Ils restent cependant libres d'en décider. 

Normaliser ne signifie donc pas règlementer puisque la normalisation est exempte de toute 

interdiction et qu'elle n'appartient pas au champ des contraintes obligatoires et des sanctions, 

propres aux règlements. L'absence de contrainte inhérente à la normalisation soulève 

cependant quelques questions. Cette caractéristique peut, en effet, conforter l'idée selon 

laquelle la normalisation favorise l’innovation et le progrès technique car comme l'indiquent 

(J. Igalens, 2009), «la normalisation moderne évite de proposer des moyens pour réaliser les 

produits mais fixe des objectifs à atteindre, laissant les entreprises innover et réaliser les 

solutions techniques adéquates ». Des lors, les petites entreprises peuvent adopter de 

nouvelles technologies, sans coûts trop élevés et l’innovation, se diffuser. Cependant, la 

normalisation peut également être envisagée comme « un facteur d'ordre et d'inertie freinant 
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l’innovation » (Fort.f, Peyroux.c, Temri.l, 2007) dans le sens où son objet porte sur 

l'optimisation de la diversité c’est-à-dire «la réduction des variétés excessives». En définitive, 

nous pouvons nous interroger sur la nature des liens qui existent entre l'économie de la 

technologie et la normalisation. La normalisation est-elle un vecteur de progrès technique ou 

au contraire, une source de rigidités ? 

Enfin, notons que c’est sur ce type de différenciation, opposant les caractères volontariste ou 

obligatoire des différents principes, que repose la logique des politiques communautaires en 

matière de normalisation. En effet, la «Nouvelle Approche», telle que définie par la 

Communauté, est fondée sur la distinction claire entre des exigences dites essentielles, qui 

sont obligatoires et les normes européennes, d'application volontaire. Cependant, avant de 

rentrer dans le détail de cette approche, il semble opportun de présenter au préalable la façon 

dont le phénomène de la normalisation, en tant que mécanisme de définition et de constitution 

des normes, s'organise au sein des différentes structures nationales et internationales. 

1.1. Les structures nationales et internationales de normalisation 

Pour pouvoir appréhender le phénomène, nous prenons ici le cas de la France que nous 

connaissons le mieux en Algérie dans les milieux qui ont connus l’évolution de la 

normalisation. 

En France, pour s'affranchir de la prédominance américaine en matière de normalisation 

militaire, la Direction Générale de l’Armement (DGA) opte après la seconde guerre mondiale 

pour le principe dit de « subsidiarité » selon lequel il n'est pas nécessaire de créer des normes 

militaires si le besoin est couvert par des normes civiles. Des lors, c'est le domaine civil qui 

devient le moteur de la normalisation franchise, organisée sous sa forme actuelle, par un 

décret de 1984. L'Afnor, devient la structure pivot du système et «orchestre l'ensemble des 

travaux de normalisation». Elle a pour mission générale, l’élaboration, l’Edition, la diffusion 

des normes ainsi que la représentation des intérêts français dans les instances Internationales.  

Dans le cas algérien, l’IANOR, institut algérien de normalisation, a été érigé en établissement 

public à caractère industriel et commercial (EPIC) Février 1998. Il est sous tutelle du 
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Ministère de l’Industrie et de la promotion des investissements. Les missions qui ont été 

assignées à l’IANOR peuvent être résumées en : 

 L’élaboration, la publication et la diffusion des normes algériennes (NA). 

 la centralisation et la coordination de l’ensemble des travaux de normalisation 

entrepris 

 L’adoption de marques de conformité aux normes algériennes, de labels de qualité et 

le contrôle de leur usage dans le cadre de la législation en vigueur. 

 La promotion de travaux, recherches, essais en Algérie nécessaires à l’établissement 

de normes et à la garantie de leur mise en application. 

 Gestion de toute documentation ou information relative à la normalisation. 

 L’application des conventions et accords internationaux dans les domaines de la 

normalisation auxquels l’Algérie est partie. 

Le mécanisme de production des normes s'articule en plusieurs étapes et comprend, 

notamment : 

- une phase préparatoire d'identification des besoins ; 

- une phase technique élaboration ; 

- une phase de validation (enquêtes probatoires) ; 

- une phase éventuelle, à la demande d'un producteur, de certification de 

produit, qui se matérialise par l'apposition du sigle NF (Norme Française), ou NA (Norme 

Algérienne), pour la certification faite par l’IANOR. 

Cela dit, la faiblesse de l’activité normative en Algérie et en Afrique, limite les actions et 

l’impact d’organismes tel que l’IANOR. Nous Resterons donc dans le cas français pour se 

permettre une meilleure illustration du phénomène.  

Limitée à l’origine aux produits industriels, l'Afnor couvre aujourd'hui de nombreux secteurs 

comme les services, l'environnement ou l'agro-alimentaire. La marque NF est ainsi très 
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largement répandue, toutefois, elle ne constitue pas le seul document autorisant la 

certification de produit. Les divers labels homologues ou A.O.C., dans le domaine de l'agro-

alimentaire par exemple, sont autant de «signes de qualité» (Fort.f, Peyroux.c, Temri.l, 2007) 

qui attestent également que les produits sont bien conformes à des spécifications techniques 

requises et qu'ils ont fait l'objet de contrôles préalables par un organisme tiers et indépendant. 

Soulignons également que la certification de produit n'est pas le seul outil à la disposition des 

industriels pour promouvoir leur produit ou améliorer leur qualité. Certains préfèrent, en effet, 

créer un label professionnel pour des raisons de couts, de variété ou parce qu'ils jugent le 

niveau des certificats trop élevé. Si de telles démarches peuvent aboutir à une réelle notoriété, 

comme c'est le cas pour le label «Woolmark», elles portent en elles-mêmes leurs limites, 

n'apportant pas la garantie de l’intervention d'un organisme tiers. En matière de normalisation 

et de certification de produit, c'est la loi « Scrivener » qui veillait jusqu'en 1978 à protéger et 

informer le consommateur, en imposant a priori une forte intervention des pouvoirs publics. 

Depuis 1994, un système national d'accréditation conforme à la politique communautaire de 

normalisation se substitue à ce régime déclaratif.  

En Algérie, il y a eu la création d’ALGERAC l’organisme Algérien d’Accréditation. Créé par 

le Décret exécutif n° 05-466 du 6 décembre 2005, (ALGERAC) est un établissement public à 

caractère industriel et commercial, doté de la personnalité morale et de l’autonomie 

financière. ALGERAC est placé sous la tutelle du Ministère du Développement Industriel et 

de la Promotion de l'Investissement. 

• Sur le plan européen, l'institution commune de normalisation est composée principalement 

du CEN (Comité Européen de Normalisation) et du NELEC (Comité Européen de 

Normalisation Electrotechnique). C'est une association Internationale à but non lucratif et à 

caractère scientifique et technique, qui regroupe 26 membres nationaux. Cette institution a 

pour objet, dans le cadre de la création du marché intérieur, d'élaborer des normes 

européennes (EN) destinées à promouvoir la compétitivité de l'industrie européenne dans le 

monde. Pour ce faire, elle s'appuie sur les systèmes nationaux existants et sur le principe de 

leur conjonction. Elle peut également transposer au niveau européen des normes 
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Internationales et ainsi promouvoir les normes ISO dans les différents pays européens. 

Remarquons enfin que la reprise des normes européennes EN dans la collection nationale est 

obligatoire et s'accompagne de la suppression des normes nationales divergentes. Alors que la 

norme était, dans un passé récent, souvent utilisée à des fins protectionnistes, la normalisation 

européenne ainsi structurée peut au contraire être considère comme un des facteurs de 

facilitation des échanges entre les pays de la communauté. En devenant une des modalités 

organisationnelles privilégiées des relations économiques européennes, la normalisation 

favorise la création d'un marché unique des biens et services entre les différents états-

membres. 

• Sur le plan international, l’ISO, véritable structure internationale vouée entièrement à la 

normalisation, établit depuis 1947 les normes communes pour le monde entier. Cette 

organisation est constituée par la fédération des organismes nationaux de normalisation dont 

l'AFNOR en France et l’IANOR en Algérie. L'ISO est structuré en comites techniques (TC), 

sous-comités (SC) et groupes de travail (WG) qui génèrent des projets dont l’approbation 

comme norme suppose un vote positif d'au moins 75% des membres votants. Les travaux de 

l’ISO se traduisent par la publication des normes couvrant tous les domaines (exceptes ceux 

de l'électricité et de l'électronique). L'ISO favorise ainsi le développement de la normalisation 

et des activités connexes dans le monde en vue de faciliter les échanges de marchandises et 

les prestations de services entre les nations ainsi que de réaliser une entente sur les plans 

intellectuel, scientifique, technique et économique. 

1.2. Processus d’élaboration de normes chez ISO : 

Une norme ISO est élaborée par un groupe d’experts au sein d’un comité technique (TC). Une 

fois que le besoin d’une norme a été identifié, ces experts se réunissent pour étudier et trouver 

un accord sur un projet de norme. Dès que le projet est finalisé, il est communiqué aux 

membres de l’ISO, qui font part de leurs observations et procèdent à un vote. Si le projet fait 

l’objet d’un consensus, il devient une norme ISO. Autrement, le comité technique doit le 

retravailler pour y apporter des modifications (voir figure1) 
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Figure I.1 : Processus d’’élaboration d’une norme 

 Source : élaboré par l’auteur 
 
 

1.3. Normalisation et coordination organisationnelle 

Aussi bien dans l'approche transactionnelle que conventionnaliste, les normes qualité 

assument une fonction d'amélioration de la coordination des agents sur un marché. Cependant, 

la place des organismes de normalisation et de certification ne fait pas l'objet d'un consensus. 

Il en résulte des conceptions distinctes du rôle des dispositifs de normalisation et de 

certification dans le renforcement de l'environnement institutionnel et dans l'amélioration de 

la capacité de coordination des entreprises. Ce paragraphe soulève deux points importants. 

D'une part, il définit un cadre analytique de la normalisation et de la certification à travers le 

positionnement méthodologique des approches transactionnelle et conventionnaliste. D'autre 

part, il investit la question de la contribution des organismes de normalisation, considérés 

comme des institutions, dans l'enrichissement de l'environnement institutionnel. 

La normalisation et la certification à travers le positionnement méthodologique des 

approches organisationnelles 

Le concept de coûts de transaction (Coase 1937, Williamson 1975, 1985, 1991) offre des 

éléments pertinents pour le recours à la normalisation en s'interrogeant sur les situations où la 

coordination par l'entreprise est plus efficace que celle par le marché. 
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Dans la dichotomie firme-marché, l'apport des normes et labels est de réduire l'incertitude en 

minimisant les coûts de transactions. Ils contribuent à l'accroissement de connaissances des 

agents et assurent une meilleure transparence du marché. 

En effet, même si les agents sont dotés d'une rationalité limitée, ils demeurent suffisamment 

opportunistes pour agir dans leur propre intérêt au détriment de leur partenaire. La notion 

d'opportunisme est reliée à la notion de spécificité des actifs. Ainsi, plus l'actif est spécifique, 

plus il est difficile pour la firme de le redéployer vers d'autres utilisations alternatives sans 

une dépréciation de sa valeur. 

Dans ce cadre d'analyse, la normalisation jouit d'un rôle informationnel de réduction de 

l'incertitude en fournissant une définition des produits et de leurs caractéristiques. Le recours 

au marché traditionnel devient alors la forme d'organisation la plus efficace et le moyen de 

coordination le plus pertinent dans une perspective de minimisation des coûts de transaction. 

Dans le cas de biens spécifiques qui ne peuvent faire l'objet d'une certification, Williamson 

sollicite l'intégration comme la solution économique la plus avantageuse pour réduire les 

coûts de transaction. La normalisation est alors restreinte à spécifier les caractéristiques des 

produits et à faciliter la coordination marchande. En revanche, l'intégration exclut d'office le 

recours à des normes pour garantir la qualité des transactions. 

Si on applique l'analyse transactionnelle de la dichotomie firme-marché au secteur de la 

formation, on aboutit à distinguer d'une part, les formations générales au sens de Becker 

(1975) pouvant faire l'objet de « produits sur catalogue » et d'une certification de leurs 

caractéristiques et d'autre part, les formations spécifiques qui échappent à toute coordination 

marchande et qui se passent dans les structures internes des firmes et délivrées par les salariés 

de l'entreprise. Or, la montée en puissance aujourd'hui des formations spécifiques ne s'est pas 

accompagnée d'une internalisation des formations mais au contraire par un recours massif à 

des formes de coordination marchandes. 

L'explication réside dans l'existence de formes intermédiaires où les acheteurs et les offreurs 

de formation vont contribuer ensemble à la définition du produit (Loukil 2002). 
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Le positionnement distinct de l'approche conventionnaliste considérant les structures 

collectives comme le moyen de dépasser les limites de rationalité individuelle permet de 

reconnaître la pluralité des modes de coordination. Favereau (1989) offre alors un cadre 

d'analyse plus adéquat pour expliquer l'émergence des normes et leurs fonctions dans le 

processus de production. 

L'analyse de la normalisation comme processus de production d'objets collectifs révèle sa 

dimension conventionnelle et permet de déceler sa fonction informationnelle (un dispositif 

cognitif) et son caractère collectif. La norme apparaît ainsi comme un dispositif cognitif 

collectif. 

Sa fonction informationnelle est envisagée à travers l'ensemble d'éléments techniques, 

scientifiques ou de références qu'elle met entièrement à la disposition des agents 

économiques. Le document normatif a ainsi une fonction de partage de l'information en 

élaborant un savoir partagé et un langage commun qui facilite les échanges. La procédure de 

normalisation repose sur la participation et la concertation de toutes les parties concernées par 

l'accord et aboutit à l'accroissement des informations codifiées et transférables. 

L'élaboration d'une norme répond aussi à une logique collective et résulte d'un accord 

consensuel et de l'approbation de toutes les parties intéressées participant à sa création. 

Benezech (1996) s'interroge dans ce contexte sur la dimension publique de la norme mais 

préfère la considérer comme un bien collectif en raison de son caractère international qui 

amène à retenir un référentiel spatial technique plutôt que géographique. 

La place des organismes de normalisation et de certification à travers les approches 

organisationnelles 

Les approches néo-institutionnaliste et conventionnaliste envisagent de manière différente la 

diversité et la contribution des institutions dans la coordination des échanges. Si l'approche de 

Williamson est ambiguë pour définir un cadre économique des organismes de normalisation 

et de certification, les travaux ultérieurs soulèvent un grand débat sur la place des institutions 

dans l'environnement économique. Ce débat est aussi partagé par les conventionnalistes qui 
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accordent aux institutions une place importante dans la coordination des échanges et 

s'interrogent sur leur évolution et leur complémentarité. 

Dans l'approche conventionnaliste, l'évaluation ex ante de la qualité impose alors le recours à 

des actions collectives. Cette nouvelle variable dans la coordination économique nécessite la 

présence des institutions comme processus de choix collectifs. L'institution est alors un « 

objet collectif et intentionnel » (Salais 1998), jugée sur sa capacité à édicter et à respecter des 

règles de qualité qui assurent l'intérêt général. Elle se définit alors comme « un système 

cohérent de règles, associé à une entité collective clairement identifiable et généralement 

sanctionné par le droit » (Favereau 1996). 

2. Les concepts de normes, de certification et de labellisation 

2.1. Normes, certification, accréditation et labels 

NORMES 

Un des principaux objectifs de la normalisation est habituellement que tout le monde adhère 

aux mêmes normes, c’est-à-dire aux mêmes procédures ou spécifications de produits. Elle 

peut assouplir les procédures logistiques, faciliter le commerce, empêcher que les 

consommateurs ne soient trompés et améliorer la qualité. On voit aisément comment la 

normalisation facilite le commerce et les autres procédures logistiques, ne serait-ce qu’en 

constatant les complications que des systèmes différents de mesure du poids peuvent causer. 

Cependant, l’amélioration de la qualité ne résulte pas automatiquement de la normalisation. 

Cela n’est le cas que lorsque la norme préconisée est une norme «supérieure», c’est-à-dire que 

les exigences constituent une amélioration par rapport à la pratique courante. 

Les normes sont définies par l’ISO comme des accords documentés contenant des 

spécifications techniques ou d’autres critères précis à utiliser de manière cohérente comme 

règles, directives ou définitions, afin d’assurer que les matériaux, produits, processus et 

services sont adaptés à leur objet.  
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Avec cette définition il apparaît clairement que les normes ne sont pas seulement utilisées 

pour la normalisation, mais également comme «directives», c’est-à-dire pour le renforcement 

institutionnel. 

Les normes de produits sont les spécifications et critères se rapportant aux caractéristiques des 

produits. Les normes de processus sont les critères concernant la façon dont les produits sont 

faits. Les normes sociales et environnementales dans l’agriculture sont essentiellement des 

normes de processus. Ces critères de processus peuvent avoir une influence ou non sur les 

caractéristiques des produits finis. 

Les normes de processus peuvent encore se décomposer en normes de système de 

gestion et normes de performance. Les normes de système de gestion posent des critères pour 

les procédures de gestion, par exemple pour la documentation ou pour les procédures de suivi 

et d’évaluation. Elles ne posent pas de critères pour la performance du système de gestion en 

termes de ce qui se passe effectivement sur le terrain ou dans l’usine d’emballage. 

Inversement, les normes de performance posent des exigences vérifiables pour les facteurs 

tels que la non utilisation de certains pesticides, ou la disponibilité des services sanitaires. 

L’adoption de normes internationales s’est révélée très difficile en raison de la diversité des 

circonstances qui existent à travers le monde. Cela est particulièrement vrai pour les pratiques 

agricoles, qui doivent répondre à des différences de climats, de sols et d’écosystèmes, et font 

partie intégrante de la diversité culturelle. En réponse à cette diversité, les normes 

environnementales et sociales internationales sont souvent des standards normatifs, à savoir 

des normes ou directives génériques à utiliser comme un cadre par les organes locaux 

d’élaboration de normes ou de certification afin de formuler des normes plus spécifiques. Il 

faut noter que les normes environnementales et sociales dans l’agriculture n’ont 

habituellement pas pour objet la normalisation en soi, mais sont développées pour améliorer 

la durabilité environnementale et sociale dans la diversité des systèmes existants 

d’exploitation et de commerce agricole. 

CERTIFICATION 
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La certification est une procédure par laquelle une tierce partie donne l’assurance écrite qu’un 

produit, processus ou service est en conformité avec certaines normes. La certification peut 

être vue comme une forme de communication le long de la filière d’approvisionnement. 

Le certificat montre à l’acheteur que le fournisseur obéit à certaines normes, ce qui peut 

s’avérer plus convaincant que si le fournisseur lui-même en avait donné l’assurance. 

L’organisme accomplissant la certification est appelé organisme de 

certification ou certificateur. L’organisme de certification peut effectuer l’inspection 

effective, ou donner l’inspection en sous-traitance à un inspecteur ou à un organe 

d’inspection. La décision de certification, à savoir la délivrance de l’assurance écrite ou 

«certificat», se fonde sur le rapport d’inspection, éventuellement complété par d’autres 

sources d’information. 

La certification est toujours effectuée par une tierce partie. La vérification est faite et 

l’assurance est fournie par une partie qui n’a pas d’intérêt direct dans la relation économique 

entre le fournisseur et l’acheteur. Un contrôle interne est une vérification par première partie. 

Lorsqu’un acheteur vérifie si le fournisseur adhère à une norme, il s’agit d’une vérification 

par seconde partie. 

Il est important de noter que la vérification par tierce partie ne garantit pas automatiquement 

l’impartialité ou l’absence de conflits d’intérêts. En premier lieu, l’élaboration des normes 

peut être faite par toute partie. Le producteur (première partie) peut adopter une norme, 

auquel cas il est probable que les intérêts du producteur seront reflétés dans la norme. De 

même, l’acheteur (seconde partie) peut adopter une norme, auquel cas les intérêts 

commerciaux seront reflétés dans la norme. En second lieu, si l’organe d’élaboration de 

normes et l’organisme de certification sont une seule et même entité, cela peut également 

causer des conflits d’intérêts. L’organe d’élaboration de normes peut souhaiter une 

application large de sa norme, ou risque d’avoir un parti pris contre certains types de 

producteurs pour des raisons idéologiques, ce qui peut influencer les décisions de 

certification. En troisième lieu, un conflit d’intérêts peut survenir selon la personne qui paye 
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les coûts de certification. Les organismes de certification commerciale sont confrontés à la 

concurrence de la part d’autres entités et ils peuvent perdre des clients s’ils sont trop sévères. 

ACCRÉDITATION 

Le système de règles, de procédures et de gestion pour réaliser la certification, y compris les 

normes par rapport auxquelles la certification est faite, est appelé programme de certification. 

Un seul organisme de certification peut mettre en œuvre plusieurs programmes de 

certification différents. Pour assurer que les organismes de certification aient la capacité de 

mettre en œuvre des programmes de certification, ils sont évalués et accrédités par un organe 

faisant autorité. Les organismes de certification doivent éventuellement être accrédités par un 

institut gouvernemental ou para-étatique, qui évalue la conformité aux directives adoptées par 

l’ISO, l’Union européenne ou autre entité pour le fonctionnement des organismes de 

certification et d’inspection. De plus, les organes d’élaboration de normes peuvent accréditer 

les organismes de certification quant à la portée de leur norme spécifique. Lorsque les organes 

d’élaboration de normes ont développé des standards normatifs, ils évaluent si la norme 

spécifique utilisée par l’organisme de certification est conforme à la norme générique et s’ils 

sont satisfaits de la méthode de vérification. 

La certification et l’accréditation ont un coût. La mise en œuvre de normes requiert 

habituellement des investissements, mais entraîne parfois une réduction des coûts de 

production à plus long terme. Les effets possibles de la mise en œuvre de la norme et des 

coûts de certification sur les coûts de production, revenus et aspects économiques seront 

traités plus en détail dans le chapitre 6. 

LABELS 

Un label de certification est un label ou un symbole indiquant que la conformité aux normes a 

été vérifiée. L’utilisation du label est habituellement contrôlée par l’organe d’élaboration de 

normes. Le label peut appartenir aux organismes de certification lorsque ceux-ci certifient par 

rapport à leurs propres normes spécifiques. 
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Alors que le certificat est une forme de communication entre vendeur et acheteur, le label est 

une forme de communication avec le consommateur final. Pour que cette communication soit 

réelle, le label doit avoir une signification. Pour l’Union des consommateurs aux États-Unis, 

un label qui a une signification n’est pas seulement soutenu par un bon système de 

certification dénué de conflits d’intérêts, mais le système doit aussi être transparent, les 

informations sur le contenu et l’organisation à l’origine du label doivent être accessibles et le 

public doit pouvoir faire des observations. L’Union des consommateurs préconise également 

que la signification du label doit être cohérente pour l’ensemble des produits portant le label. 

2.2. Aspects économiques de la labellisation environnementale et sociale 

La labellisation offre l’opportunité de créer des marchés de niche dans lesquels des prix plus 

élevés peuvent être demandés. La théorie économique inhérente à la labellisation des produits 

peut remonter aux travaux de Stigler sur les aspects économiques de l’information. Dans les 

travaux de Stigler, l’information est décrite comme une ressource précieuse, en particulier 

l’information sur les prix. La détermination des prix exigés par chaque vendeur pour un 

produit est une tâche qui demande beaucoup de temps. Nelson soutient que le problème de la 

détermination des niveaux de qualité est même plus important que celui de la détermination 

des niveaux de prix. De plus, la qualité étant visible au moment de l’achat, les vendeurs sont 

non seulement incités à promettre des produits de qualité supérieure mais aussi à 

commercialiser des produits de qualité médiocre, comme le fait remarquer Akerlof. Ainsi, sur 

certains marchés, le consommateur est confronté à une plus grande incertitude en ce qui 

concerne la qualité qu’en ce qui concerne les prix. 

Les économistes font la distinction entre les attributs de recherche, d’expérience et de 

croyance des produits. Les attributs de recherche sont les caractéristiques que les 

consommateurs peuvent vérifier avant d’acheter le produit, tels que le prix, la taille et la 

couleur. Les attributs d’expérience sont ceux qui peuvent être évalués après l’achat du 

produit, comme le goût. Les attributs de produit que les consommateurs ne peuvent évaluer, 

même par l’utilisation, sont appelés attributs de croyance. L’impact environnemental des 
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méthodes de production et des conditions de travail le long de la filière d’approvisionnement 

sont des attributs de croyance. 

Les fournisseurs peuvent vanter les attributs d’expérience et de croyance de leurs produits 

sous forme de publicité, mais les fournisseurs ne feront de publicité que tant qu’ils la 

considéreront comme un moyen d’accroître leur part de marché, et ne révèleront que les 

informations qui sont à leur avantage. Aldrich soutient que cela aboutit à des revendications 

explicites sur tous les avantages de la marchandise et rend les consommateurs suspicieux à 

l’égard des marchandises sans revendication. Les consommateurs seront probablement plus 

sceptiques à l’égard d’une revendication du fournisseur concernant les attributs de croyance, 

parce qu’ils savent qu’ils ne sont pas en position de contrôler sa validité même après l’achat. 

La labellisation basée sur une vérification par tierce partie peut transformer les attributs de 

croyance en attributs de recherche, donc en attributs pouvant être vérifiés par les 

consommateurs au moment de l’achat.  

Si l’information sur la qualité par unité d’aliment est répartie de manière égale entre les 

producteurs et les consommateurs, l’équilibre du marché sera alors effectif. Les 

consommateurs sont en mesure d’acheter les marchandises qui correspondent le mieux à leurs 

préférences et les ressources de la société sont utilisées de manière efficace. Si en revanche 

l’information est asymétrique, alors cet équilibre du marché ne sera pas effectif. Un exemple 

pourrait être celui des producteurs qui fraudent sur les normes de qualité. L’information 

asymétrique en particulier peut être un problème sur les marchés des aliments ayant des 

attributs de croyance négatifs (par exemple des résidus de pesticides, ou le recours au travail 

des enfants dans le processus de production). Dans ces cas, les sociétés ne sont pas incitées à 

révéler des informations et les consommateurs finissent par acheter des marchandises qui ne 

correspondent pas à leurs préférences. Le marché ne fonctionne pas alors efficacement : les 

marchandises qui seraient rentables avec une information parfaite ne sont plus produites alors 

que celles qui ont une valeur moindre aux yeux des consommateurs sont produites à la place. 

C’est ici que la certification (= vérification par tierce partie) et la labellisation peuvent créer 



           Daoudi mohammed                          université Oran 2                                                            FSECSG 
 

33 
 

un marché efficace en supprimant l’asymétrie de l’information, à supposer que les labels 

utilisés aient une signification. 

Variables déterminant les effets de la labellisation 

Plusieurs études ont tenté de modéliser les effets de la labellisation sur la demande, les prix et 

les niveaux de production. Plusieurs suppositions doivent être inévitablement faites pour les 

objectifs de modélisation, et certaines de ces suppositions sont étudiées ci-dessous à la 

lumière de certaines des caractéristiques de la labellisation biologique, l’objectif étant celui 

d’un meilleur aperçu des variables déterminant les effets des programmes de labellisation. La 

discussion se concentrera sur la labellisation biologique car il s’agit actuellement du segment 

de marché «environnemental» le plus important pour les produits tropicaux et horticoles. La 

certification et l’agriculture biologiques seront présentées de manière plus complète dans le 

chapitre suivant, avec d’autres normes et programmes de labellisation. 

La première supposition que font de nombreux modèles est qu’avant l’introduction de la 

labellisation, le produit n’était pas différencié. Pour les produits biologiques, des marchés 

différenciés existaient déjà avant l’introduction des labels biologiques. L’agriculture 

biologique provient d’exploitants sensibilisés qui ont développé des réseaux alternatifs de 

commercialisation au sein de leurs communautés, par le biais de marchés d’exploitants et de 

systèmes d’abonnement à un panier. Dans les systèmes d’abonnement à un panier, le 

producteur ou le magasin d’alimentation naturelle confectionne des paniers de nourriture 

(biologique) que les consommateurs peuvent se faire livrer à domicile ou aller chercher, 

généralement une fois par semaine. De même, les primes de prix existaient déjà, comme le 

constate le Ministère de l’agriculture des États-Unis (United States Department of 

Agriculture, ou USDA) pour plusieurs secteurs agricoles dans les années 70. Une telle 

segmentation du marché avant la labellisation pourrait équilibrer dans une certaine mesure 

l’offre et la demande et réduire le risque de surplus ou de pénurie au moment de l’introduction 

du label. 
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Chapitre 2 : La qualité selon l’approche de l’ISO 

I. Fondement théorique et conceptuel de l’approche ISO 

A la fin des années 1980, on assiste à l’éclosion des pratiques qualité à l’échelle 

internationale. Afin d’éviter toute sorte d’ambiguïté quant à la mise en œuvre des activités 

qualité au sein de l’entreprise, l’organisme international ISO a tenté d’harmoniser ces 

pratiques en élaborant un modèle formalisé de gestion de la qualité. Ce qui a donné naissance 

aux normes ISO 9000 définissant les dispositions à prendre en matière de gestion de la 

qualité. 

Ces normes ont été propages de manière très active par les associations professionnelles au 

sein de la communauté international. Dans les pays industrialisés comme dans les pays en 

développement de nombreuses entreprises y ont trouvé un modèle commode pour introduire 

le management, de la qualité. 

Au vu de cette reconnaissance internationale, il nous semble opportun d’approfondir dans le 

présent chapitre la compréhension des dispositions relatives à l’organisation des activités 

qualités. A cette fin, nous procéderons comme suit : 

- Dans une première section, nous examinerons les caractères généraux de l’approche ISO. 

- Dans une deuxième section, nous aborderons la structure des normes ISO. 

1. Les caractères généraux de l’approche ISO 

La qualité totale qui s’est développé dans les firmes nipponnes depuis les années 60 ne va pas 

facilement avoir la même audience en Europe. En prônant l’élargissement du concept de la 

qualité, elle dérange les conceptions managériales européennes. Devant l’ampleur des 

changements préconisés par le mouvement de la qualité totale, de nombreux auteurs en 

Occident critiquent les définitions « universalistes données à la qualité Totale. 

La conception européenne, dont est issue l’approche ISO, s’intéresse quant à elle, surtout aux 

produits et aux procédures (normes AFNOR en France et BS en Angleterre). Elle considère 
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qu’une gestion de la qualité sera efficace si l’objectif demeure bien cadré au niveau des 

produits efforts par l’entreprise. Cette conception est souvent appelée école « qualiticienne ». 

Les deux paragraphes qui suivent tentent précisément de synthétiser la philosophie et les 

principes qui caractérisent la conception ISO ; 

2. La naissance des normes ISO 9000 

Avant d’examiner la philosophie et les principes ISO, nous préciserons brièvement le contexte 

qui a présidé à la naissance des normes ISO 9000 ; 

Quand les premières analyses de l’entreprise japonaise furent publiées, personne ne songea à 

introduire le système de gestion à la « japonaise ». A l’époque, le système japonais était 

présenté comme intimement tissé dans la culture originale du pays, et  non transférable tant 

dans ses principes liés aux valeurs traditionnelles que dans ses pratiques issues de coutumes 

locales. 

Le passage à un Japon source d’inscription se situe vers les années 1975. A cette époque, le 

Développement des investissements japonais aux Etat-Unis attire l’attention des chercheurs 

américains. Il s’agissait pour eux d’examiner comment les investissements japonais à 

l’étranger parvenaient à obtenir des résultats en termes de qualité et de productivité analogues 

à ceux obtenus au japon. 

Les japonais, malgré les différences de l’environnement socio-économique et culturel 

Réussirent à mettre en pratique leurs méthodes de management au Etat-Unis  même. Pendant 

les années qui suivirent, le management japonais dans applications américaines est analyse, 

discuté dans des ouvrages devenus célèbres comme ceux  écrits par W.Ouchi. 

L’effort  de poursuite de l’industrie occidentale est soutenu par de nombreux auteur. Pascale 

et Athos¹ justifient cette position de la manière suivante : 

« Les emprunts entre société sont pratiques courante et les japonais ne sont montrés efficaces 

en nous imitant dans des domaines où nous excellons. Ils ne se sont pas « américanisés » pour 

autant, pas plus que nous ne devons-nous « japonais ». Ils ont simplement emprunté aux Etat 
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Unis ce qu’il y avait de mieux et pouvait être adapté au japon, et s’en ont servi. Faisons donc 

de la même chose, prenons ce qu’il y a de meilleur dans le management tel que l’exercent les 

japonais et adaptons le, afin de pourvoir l’utiliser chez nous pour améliorer notre système de 

management. Sans pour autant contrefaire les méthodes japonaises, nous pouvons essayer de 

les comprendre et d’intégrer ce qui pourrait nous aider à renforcer nos points faibles ». 

Des réflexions alors engagées sur les dispositions à prendre pour résister à la pression des 

entreprises japonaises. Les efforts menés dans ce domaine vont permettre progressivement 

définir un système qualité normalisé susceptible de permettre aux entreprises d’affronter la 

concurrence Japonaise. 

C’est donc dans un contexte de lutte pour la survie que vont naître les normes de la série ISO 

9000 définissant les procédures et exigences qu’un organisme doit suivre pour maître la 

qualité de ses produits ou services. 

Cet aspect du problème a été étudié au sein de l’organisation internationale de normalisation 

et crée pendant les années 1980 le comité I.S.O/TC/176 « management et assurance de la 

qualité ». Ce comité a développé et mis au point la série de normes ISO 9000. Elles furent 

publiées en 1987, révisées en 1994, puis, vient la révision de l’année 2000 donnant lieu à la 

version ISO 9000 : 2000 introduisant des modifications majeurs   et dernièrement, en 2008,  

une nouvelle version est née (version 2008) qui, en le verra plus loin, ne contient pas de 

grandes modifications.  

3. La philosophie ISO 

Dans l’introduction de la norme ISO 9004, il est possible de retrouver les grandes idées qui 

sont à la base de la philosophie ISO. Elles apparaissent de manière claire dans l’extrait du 

paragraphe 0.1 de l’introduction. Il y est écrit : « Il convient que l’une des préoccupations 

essentielles de tout organisme soit la qualité de ses produits. Pour réussir, il convient qu’un 

organisme propose des produits qui : 

3.5 répondent à un besoin, un usage ou un objectif bien défini, 
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3.6 satisfont aux attentes des clients, 

3.7 sont conformes aux normes et aux spécifications applicables, 

3.8  sont conformes aux exigences de sociétés, 

3.9 Tiennent compte des besoins de l’environnement, 

3.10 Sont offert à des prix compétitifs, 

3.11 Sont produits de façon économique ; 

La première idée que nous pouvons relever, concerne le comportement à adopter vis-à-vis des 

clients. Le principe de la production pour les consommateurs est mis en évidence au point a). 

Il faut fabriquer de produits qui répondent à un besoin, un usage ou un objectif bien défini. 

Ceci veut dire que la norme ISO 9004 recommande à l’entreprise d’adopter une mentalité 

marchande. Il s’agit de fabriquer des produits qui se vendent bien parce que le besoin solvable 

a été clairement décelé. 

Dans le point b) la norme mentionne la satisfaction des attentes des clients. Le client est ce 

qu’il y a de plus précieux pour l’entreprise. Il doit donc être connu, écouté et compris. Pour 

pouvoir garder ses parts de marché ou les étendre, il faut donc savoir satisfaire les attentes 

évolutives des clients. L’entreprise soit être convaincue que la qualité est ce que le client 

attend. 

Le paragraphe 03 de l’introduction de la norme précise la conformité aux besoins et attentes 

de l’organisme et  du client de la manière suivante : 

a) Le client a besoin d’avoir confiance tant dans l’aptitude de l’organisme à fournir la 

qualité voulue que dans le maintien cohérent de cette qualité. 

b) L’organisme a besoin pour sa pérennité d’atteindre et de maintenir la qualité voulue à 

un coût optimal ; la réalisation de cet aspect est liée à une utilisation planifiée et 

efficace des ressources technologiques, humaines et matérielles dont il dispose. 
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c) Dans le point (c) la norme mentionne la conformité du produit aux normes et aux 

spécifications applicables. 

Contrairement à une réglementation, une norme est un acte volontaire qui n’a aucun caractère 

obligatoire. Les motivations des entreprises qui appliquent les normes sont nombreuses. Nous 

pouvons citer quelques impératifs.  

- Défendre des produits : en participant aux travaux de normalisation, l’entreprise tente de 

tirer le maximum de bénéfices de chaque norme en imposant des prescriptions ou en 

retirant d’autres. Lorsque pour la fabrication d’un produit  donné, un expert réussit à 

imposer telle nuance d’acier qui est fabriqué uniquement dans tel pays, des dizaines de 

fabricants se retrouvent exclus. 

- Anticiper sur les évolutions : la participation aux travaux de normalisation permet à 

l’entreprise de s’informer sur les détails d’une norme lors de son élaboration. C’est une 

sorte de veille technologique que l’entreprise  exploitera pour mieux planifier ses axes de 

recherches et développement. 

- Pourvoir vendre : pour pouvoir vendre sur certains marchés étrangers, il faut que les 

produits soient conformés aux normes. 

La deuxième idée qui se dégage, se rapporte aux exigences de sociétés et aux besoins de 

l’environnement. Elle est représentée par les points d) et e) 

Dans le passé, les entreprises ne se sentaient pas concernés par les blessures, les dommages ou 

la pollution provoquées par des produits défectueux. Avec le développement des associations 

de consommateurs et de l’information les exigences de société, relatives par exemple à la 

santé, à l’environnement, à la sécurité sont devenues dans beaucoup de pays des sujets 

cruciaux pour les entreprises. 

Sur le plan juridique, les entreprises sont tenues responsables des dommages causés aux 

utilisateurs par les produits qu’elles fabriquent. La responsabilité du fait du produit peut 
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amener un fabriquant à indemniser des clients pour des dommages aux biens, des pertes 

commerciales, des blessures personnelles causées par son produit. 

Aux indemnités payées aux clients s’ajoutent les pertes commerciales subies par l’entreprise. 

Ces pertes peuvent revêtir plusieurs formes : baisses des ventes, baisse des profits, primes 

d’assurances plus élèves, diminution des parts de marché, coûts subis par le rappel des 

produits en usine… 

Appelant l’entreprise à assumer ses responsabilités à l’égard de la société et de 

l’environnement, la norme ISO 9004 nous fournit un autre élément relatif à la démarche à 

suivre. Elle indique que la réussite de l’entreprise est basée sur sa capacité à s’organiser en 

vue de maîtriser d’une, les problèmes se rapportant aux défectuosités des produits et d’autre 

part aux problèmes se rapportant aux dommages éventuels causés à l’environnement. 

Les deux premières idées évoques ci-dessus recommandent à l’entreprise de rapprocher au 

mieux l’ensemble constitué par chaque composante de la qualité du produit ou du service aux 

besoins et exigences des clients, de la société de l’environnement. 

Dans la troisième idée, apparaissent les composantes économiques. Celles-ci figurent dans 

l’introduction au point f) – la pratique de prix compétitifs et au point g) – produire de manière 

économique. 

Au vu de ce qui précède, la démarche recommandée ne semble pas vouloir décréter a priori 

que l’on va améliorer telle de ces  composantes. C’est au contraire grâce au développement et 

à la mise en œuvre d’un système qualité qu’il apparaît possible de déterminer le dosage des 

différentes composantes. 

La norme ISO 9004 note à ce propos : « Il convient qu’un système qualité effectif soit conçu 

pour répondre aux besoins et aux attentes du client, tout en servant à protéger les intérêts de 

l’organisme. Un système qualité bien structuré est un précieux moyen de management pour 

optimiser et maîtriser la qualité en regard des considérations relatives aux bénéfices, aux coûts 

et aux risques ». 
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Il convient de mentionner que de nombreux auteurs en Europe ont défendu l’idée de mettre en 

place au niveau de l’entreprise un système qualité normalisé. 

II. L’organisation internationale de normalisation « ISO » 

1. Présentation de l’organisme ISO  

À Londres, en 1946, 65 délégués de 25 pays se réunissent à Londres pour envisager l’avenir 

de la normalisation internationale. En 1947, l’ISO voit officiellement le jour et crée 67 

comités techniques (groupes d’experts travaillant sur un sujet spécifique). 

L’ISO (Organisation internationale de normalisation) est le premier producteur de Normes 

internationales d'application volontaire dans le monde. Ces normes établissent des 

spécifications de pointe applicables aux produits, aux services et aux bonnes pratiques, pour 

accroître l’efficacité de tous les secteurs de l'économie. Élaborées dans le cadre d'un 

consensus mondial, elles aident à supprimer les obstacles au commerce international. 

L’ISO élabore des Normes internationales. Depuis sa création en 1947, elle a publié plus de 

21 500 normes internationales dans presque tous les domaines technologiques et 

économiques. De la sécurité des aliments aux ordinateurs, de l’agriculture aux soins de santé, 

les Normes internationales de l’ISO influent sur la vie de chacun.  

1.1. Structure et gouvernance 

L’ISO est une organisation non gouvernementale sans but lucratif composée de membres qui 

sont les organismes nationaux de normalisation de 167 pays. Nos membres, qui jouent un rôle 

essentiel dans notre mode de fonctionnement, se réunissent une fois par an pour une 

Assemblée générale qui décide des objectifs stratégiques. 

Le Secrétariat central à Genève, Suisse, coordonne l'organisation dans son ensemble. Ces 

activités sont menées sous la direction du Secrétaire général. 

1.2. Assemblée générale  

L’Assemblée générale est l’instance suprême pour nos travaux. Nos membres et nos 

personnalités dirigeantes – le Président, le Vice-président (questions de politique), le Vice-
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président (gestion technique), le Vice-président (finances), le Trésorier et le Secrétaire général 

– assistent à cette réunion annuelle. 

1.3. Le conseil de l’ISO  

Le Conseil de l'ISO s'occupe de la plupart des questions de gouvernance. Il se réunit deux fois 

par an et est composé de 20 comités membres, des Dirigeants de l'ISO et les présidents des 

Comités de l'ISO chargés de l'élaboration d'orientations politiques (CASCO, COPOLCO, 

DEVCO). La possibilité de siéger au Conseil est ouverte à tous les comités membres selon un 

système de rotation visant à assurer, en son sein, la représentativité de la communauté des 

membres. 

Dans le cadre du Conseil, un certain nombre d’organes donnent des orientations et assurent un 

encadrement pour des questions spécifiques. 

- CASCO - orientations sur l’évaluation de la conformité 

- COPOLCO - orientations sur les questions relatives aux consommateurs 

- DEVCO - orientations sur les questions relatives aux pays en développement 

- Comités permanents du Conseil - donnent des avis sur les questions financières et 

stratégiques  

- Comités consultatifs ad hoc - peuvent être mis en place pour faire progresser les buts 

et les objectifs stratégiques de l’organisation 
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Figure II.2 : Structure et gouvernance de l’ISO 

 

 

 

 

 

 

 

Sources :  https://www.iso.org/fr/structure.html 

2. Les  Membres de l’ISO (les organismes nationaux) 

L’ISO est organisée mondialement autour d’un ensemble d’organismes nationaux de 

normalisation organisé en réseau. Il s’agit des membres de l’ISO et représentent l’ISO dans 

leur pays à l’exemple de l’IANOR en Algérie. 

Il y a trois catégories de membres, avec différents niveaux d’accès et d’influence dans le 

système ISO. Ainsi, chacun y a sa place, tout en tenant compte des besoins et des capacités 

des différents membres. Les pays dont les ressources sont limitées ou dont le système national 

de normalisation n’est pas encore totalement fonctionnel peuvent observer et suivre la 

normalisation internationale à l’ISO. 

- Les membres à part entière (ou comités membres) influent sur la normalisation et la 

stratégie de l’ISO en participant et en votant dans le cadre de réunions techniques et de 

politique de l’ISO. Ils vendent et adoptent les Normes internationales ISO dans leur 

pays. 

- Les membres correspondants observent la normalisation et la stratégie de l’ISO en 

assistant aux réunions techniques et de politique de l’ISO en qualité d’observateurs. Ils 

peuvent vendre et adopter les Normes internationales ISO dans leur pays. 
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- Les membres abonnés se tiennent informés des travaux de l’ISO mais ne peuvent y 

participer. Ils ne vendent ni n’adoptent les Normes internationales ISO dans leur pays. 

III. la normalisation dans le monde et dans les pays en Développement 

1. Degré d’adoption des normes ISO pour les systèmes de management 

1.1 La certification ISO dans le monde (statistiques globaux)  

L’étude ISO sur la certification des normes de système de management 2022 a été publiée en 

septembre 2023. Les résultats globaux (résumé statistique) sont regroupés dans le tableau 

suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

Source : site web officiel de l’ISO : http://www.iso.org/iso/fr 

 

Selon les chiffres publiés, l'enquête fait état d'une augmentation significative du nombre de 

certifications pour les normes ISO de système de management qui portent sur la sécurité de 

l'information, le management environnemental, le management de l'énergie et les domaines 

sectoriels tels que la sécurité sanitaire des aliments, les dispositifs médicaux et l'automobile. 

Pour le Secrétaire général de l'ISO Rob Steele : « L’enquête indique quelles sont les 

tendances au niveau mondial de l'économie et de la certification. Un certain nombre de 

marchés pour lesquels la certification a décollé au début des années 1990 montrent des signes 

Tableau II. 1 : statistiques certification ISO à l’échelle mondiale 

  

Number sites  
from providers took part in 2021 
and 2022 

variation total  variation in % 

ISO 9001:2015 1522996 159911 12 

ISO 14001:2015 682402 108641 19 

ISO 45001:2018 471414 119544 34 

ISO/IEC 27001:2013 110693 17463 19 

ISO 50001:2011&2018 48246 9534 25 
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de maturité. C'est le cas, par exemple, pour ISO 9001 en Europe. Quant à la répartition par 

régions des certificats ISO 9001, l'Asie de l'Est et la zone Pacifique ont pratiquement dépassé 

l'Europe. 

L'enquête souligne en outre l'importance de la Chine, qui, en sa qualité d'atelier du monde, est 

le maillon clé de nombreuses chaînes d'approvisionnement mondiales. La Chine figure parmi 

les 10 pays qui ont émis le plus grand nombre de certificats et ont connu la plus grande 

augmentation de certifications. 

Autre élément notable : on constate une forte demande de certification de normes ISO dans 

les marchés caractérisés par un coût de la main d'œuvre plus faible qui cherchent à renforcer 

leur qualité et leur efficacité. La compétitivité croissante de ces marchés se reflète, par 

exemple, en Roumanie, qui figure parmi les trois pays qui ont enregistré la plus forte hausse 

du nombre de certificats ISO 9001, ISO/CEI 27001 et ISO 22000, et parmi les trois pays qui 

ont émis le plus grand nombre de certificats pour la nouvelle norme ISO 50001.» 

1.2 La certification aux normes ISO, toujours en croissance 

L’augmentation des normes ISO dans le monde est un phénomène global qui traduit la volonté des 

entreprises de se conformer à des standards internationaux reconnus. Cette tendance contribue non 

seulement à améliorer la qualité et la compétitivité des entreprises, mais aussi à favoriser une gestion 

plus durable et responsable des ressources et des processus. 

Initialement concentrées dans l'industrie manufacturière, les normes ISO sont désormais 

adoptées dans des secteurs aussi variés que les services financiers, la santé, l'éducation et les 

technologies de l'information. Ainsi, le nombre de certifications ISO a augmenté de manière 

exponentielle au fil des ans. Par exemple, selon l’ISO Survey de 2020, il y avait pas loin de 

1, 3 million de certifications ISO 9001 dans le monde, réparties dans plus de 170 pays. 

Cette croissante est aussi expliquée par des facteurs contribuant à l'Augmentation, à l’exemple 

de : 
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- Globalisation et Commerce International : Avec l’augmentation des échanges 

commerciaux internationaux, les normes ISO aident à harmoniser les pratiques 

commerciales, facilitant ainsi les transactions transfrontalières. 

- Exigences Réglementaires et Contractuelles : De nombreuses entreprises et 

gouvernements exigent des certifications ISO pour les contrats et les marchés publics, ce 

qui pousse les entreprises à obtenir ces certifications pour rester compétitives. 

- Reconnaissance et Réputation : La certification ISO est souvent perçue comme un gage de 

qualité et de fiabilité, améliorant ainsi la réputation des entreprises certifiées auprès des 

clients  

2. L'ISO et les pays en développement 

Les Normes internationales apportent des avantages technologiques, économiques et 

sociétaux. En s'attachant à harmoniser les spécifications techniques pour les produits et 

services, elles augmentent l'efficacité dans tous les secteurs d'activité et aident à éliminer les 

obstacles au commerce international. 

Pour les pays en développement, les Normes internationales sont une source importante de 

savoir-faire technologique. Elles leur permettent d'accéder aux connaissances dans des 

domaines où ils n'ont pas nécessairement les compétences et/ou les ressources requises. 

En outre, les Normes internationales facilitent l'accès aux marchés mondiaux. En définissant 

les  caractéristiques exigées des produits et services sur les marchés d'exportation, elles aident 

les pays en développement à participer sur une base équitable au commerce international. 

2.1. La participation à l'élaboration des normes  

Les pays en développement peuvent aussi tirer avantage d'une participation active à 

l'élaboration des Normes internationales. Les travaux de normalisation s'opèrent dans un 

processus ouvert et reflètent les points de vue de différentes parties prenantes  (experts 

techniques, représentants des gouvernements, universitaires et consommateurs). Un 

engagement actif a de multiples avantages, car il permet : 
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 d'influencer le contenu technique des normes de manière à ce qu'elles tiennent compte 

de besoins spécifiques, 

 d'acquérir une expérience concrète des travaux de normalisation qui sera utile pour 

mettre en place des infrastructures nationales, et 

 de donner accès en amont aux informations et aux connaissances technologiques. 

Le fait de jouer un rôle actif dans la communauté ISO, d'encourager, au niveau national, le 

recours aux Normes internationales et de participer à leur élaboration, aide les pays en 

développement à réaliser leur plein potentiel.  

2.2. Considérations de l’ISO pour les pays en développement 

L'ISO affiche une volonté pour offrir une place égale à tous ses membres. A chacune des trois 

 catégories de membres ISO correspond un niveau différent d'accès et d'influence sur le 

système ISO. Ainsi, les pays dont les ressources sont limitées ou qui n'ont pas encore 

totalement mis en place leur système national de normalisation ont néanmoins la possibilité 

d'observer et de se tenir informés des activités de normalisation internationale au sein de 

l'ISO.  

Aujourd'hui, plus des trois quarts des membres viennent de pays en développement. L’objectif 

affiché est d’aider ces membres à exploiter au mieux les avantages qu'offrent les Normes 

internationales et les aider à jouer un rôle actif dans leur élaboration. Pour y parvenir, nous 

travaillons avec les membres au renforcement des capacités des organismes nationaux de 

normalisation, afin de les aider mieux comprendre les avantages des Normes internationales et 

les aider à renforcer la coopération régionale. Les activités que mène l'ISO pour appuyer les 

activités de normalisation auprès des membres dans les pays en développement sont 

présentées plus en détail dans notre Plan d'action pour les pays en développement. 

Le jumelage est l'un des moyens utilisés par l'ISO pour soutenir la participation des membres 

de pays en développement. Un jumelage implique la collaboration de membres en vue de 

renforcer les capacités d'un pays en développement.  



Chapitre 3 : Système qualité selon les exigences de la norme ISO 9001 

 
 

Chapitre 3 : système qualité selon les exigences de la norme ISO 9001 

I. Les normes ISO 9000 : présentation, principes et exigences 

1. Présentation et évolution des normes ISO 9000  

Nous avons vu précédemment que la prolifération des concepts et des outils du contrôle de la 

qualité au cours du dernier centenaire a contribue énormément a l'évolution de la signification 

du mot qualité. En réalité, ces concepts et outils ont été souvent intégrés dans les exigences 

des diverses normes qualité. Au début, les normes qualité ont été développées sous forme de 

spécifications techniques pour servir le besoin de l'industrie militaire. La première norme 

qualité nationale a été développée par le Département de la Défense des Etats-Unis en 1968 

(MIL-Q-9858) comme exigence de sélection pour ses fournisseurs. Ensuite, les normes 

qualité ont connu une évolution propre à chacune des nations jusqu'a l'apparition de la 

première norme internationale ISO 9000 en 1987. Ainsi, ['Organisation internationale de 

normalisation (ISO) a charge le comite technique ISO TC 176 de développer une nonne 

qualité universelle applicable par tout le monde et qui couvre tous les secteurs d'activité. 

Au début, la première version de l'ISO 9000 était basée sur la norme britannique BS 5750 qui 

donne une vision compréhensive des concepts et modèles de management pour les exigences 

externes en assurance de la qualité pour toute activité. La révision initiâtes des standards ISO 

9000 a été publiée pour discussion en 1987 et sa version définitive est parue officiellement en 

juillet 1994. 

Ultérieurement, la série des normes ISO 9000 a subi une modification générale provoquée par 

un besoin accru d'adaptation aux changements économiques et commerciaux. En effet, selon 

l'AFNOR, les nouvelles normes ISO 9000 (2000) visent à répondre aux attentes du marche, et 

ceci, en axant les exigences et les recommandations sur l'amélioration de la satisfaction des 

clients et des performances et en recherchant une plus grande compatibilité et une cohérence 

accrue entre les principales   normes   de   management. l’objectif   de   la révision 2000 était 

de rendre les nouvelles normes : compatibles avec les autres normes ISO de management; 

applicables a tout organisme et toute catégorie de produit; liées étroitement a l'approche 
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processus; orientées vers la satisfaction du client; simples et faciles a utiliser. Cependant, le 

comite ISO TC 176 responsable de la norme n'a pas cherché à modifier les concepts et 

principes essentiels des ISO 9000 (1994).  

La version de 2000 a été remplacé par celle de 2008. Cette édition a connue peu de 

changement par rapport à la précédente. Aucune nouvelle exigence n’a été ajoutéé. Les 

principaux apports de cette version se résument essentiellement en : 

- Une meilleure compatibilité entre l’ISO 9001 et l’ISO 14001 

- Une approche processus confirmée 

- Un renforcement de la conformité aux exigences du produit 

- Une meilleure prise en compte des processus externalisés 

- Le représentant de la direction doit faire partie de l’encadrement de l’organisme 

- Une efficacité des acquisitions de compétences dans le cadre des actions de formation 

- Une évaluation explicite de l’efficacité des actions correctives et préventives 

A partir de 2015, la norme l'ISO 9001 :2008 a été remplacée par une nouvelle version publiée 

en 2015, introduisant un certain nombre de modifications tant sur le plan du fond que de la 

forme. En conséquence, les entreprises certifiées ISO 9001 :2008 avaient une période de 3 ans 

pour mettre à jour leur système de gestion de la qualité et intégrer les nouvelles exigences. 

Selon l'ISO, l'évolution vers le système de management de la qualité ISO 9001 :2015 permet 

aux entreprises d'améliorer leurs performances grâce, notamment à : 

-  L’analyse des enjeux internes et externes de l’organisme et qui contribuera à définir une 

politique qualité et des objectifs cohérents avec le contexte environnemental. 

-  Le passage d’un mode subi (non-conformité, action corrective) à un mode proactif en 

identifiant et en maîtrisant les risques liés aux activités. 

-  L’identification des opportunités d’amélioration des activités 

-  L'allègement du système documentaire   

Principaux changements de 2008 à 2015 
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D’un point de vue de la forme, l’ISO 9001 :2015 suit désormais « la structure de haut niveau 

HLS» commune à celles des normes de management tel que l’ISO 14001 (systèmes de 

management environnemental) dans le but de favoriser leur compréhension et leur 

application. Ainsi la nouvelle version compte les articles suivants : 

1. Domaine d'application 

2. Références normatives 

3. Termes et définitions 

4. Contexte de l'organisme 

5. Leadership 

6. Planification 

7. Support 

8. Réalisation des activités opérationnelles 

9. Évaluation des performances 

10.Amélioration 

Quant aux exigences, les principes de base qui sont la satisfaction client et l’approche 

processus restent inchangés.  Les évolutions majeures concernent essentiellement trois points. 

L’analyse du contexte par l’organisme qui consiste à définir les enjeux et les exigences 

internes et externes qui peuvent impacter le système de management de la qualité. 

L’identification et la prise en charge des besoins des parties intéressées. En effet, désormais il 

ne s'agit pas seulement de prendre en compte les exigences des clients mais aussi celles des 

parties intéressées Enfin, la notion d’analyse de risques et opportunités qui porte un intérêt 

particulier dans la nouvelle version. 
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2. Les principes du management de la qualité selon L’ISO 9000 

La norme ISO 9001 : 2015, sur les systèmes de management de la qualité repose sur des 

principes généraux : 7 principes de management de la qualité sont utilisés, contre 8 pour 

l’édition 2008. 

Ces principes sont développés dans le §2.3 de la norme ISO 9001 : 2015 (“Systèmes de 

management de la qualité — Principes essentiels et vocabulaire“), une partie de ces 

informations est reprise dans l’annexe B de l’ISO 9001 :2015. Les principes sont les suivants :  

1. Orientation client 

2. Responsabilité la direction 

3. Implication du personnel 

4. Approche processus 

5. Amélioration 

6. Prise de décision fondée sur des preuves 

7. Management des relations avec les parties intéressées 

Les "Principes de management de la qualité" représentent un ensemble de valeurs et de règles 

considérées comme justes et pouvant servir de fondement au management de la qualité. Ces 

principes s'appliquent de manière globale à l'ensemble de l'organisation. De plus, il est 

envisageable de tirer profit de ces 7 principes de management de la qualité afin de renforcer 

les performances de l'entreprise. Cette démarche peut être entreprise avec ou sans certification 

ou référentiel. 
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Principe 1 : Orientation client 

L'objectif premier du management de la qualité est de répondre aux exigences des clients, 

allant même au-delà de leurs attentes. La performance se réalise lorsque l'organisme gagne et 

conserve la confiance des clients et des autres parties prenantes. Chaque interaction avec les 

clients représente une opportunité de créer de la valeur. Comprendre les besoins actuels et 

futurs des clients et des parties prenantes contribue significativement à la performance globale 

de l'organisme. 

Principe 2 : Leadership 

La direction établit la finalité et les orientations, créant les conditions pour que le personnel 

s'implique dans la réalisation des objectifs qualité de l'organisme. Elle met en œuvre le 

pilotage de l'organisme, en particulier avec les pilotes des processus, pour garantir son bon 

fonctionnement. L'établissement des objectifs et des orientations, ainsi que l'implication du 

personnel, permet à un organisme d'assurer la cohérence de ses stratégies, politiques, 

Figure III.1 : Principes de la norme ISO 9001/2015 

Source : https://www.manager-go.com/management-de-la-qualite/ 
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processus et ressources afin d'atteindre ses objectifs. L'ISO 9001 version 2015 a renforcé le 

rôle de la direction dans la mise en œuvre du système de management de la qualité. 

Principe 3 : Implication du personnel 

Le personnel, au cœur de l'organisation pour la mise en œuvre et l'amélioration des processus, 

doit être conscient des attentes envers l'organisme. Il doit être compétent, habilité et impliqué 

à tous les niveaux. Les membres du personnel sont essentiels pour créer de la valeur. Pour 

gérer un organisme de manière efficace, voire efficiente, il est crucial de respecter et 

d'impliquer l'ensemble du personnel. Chaque individu doit être pris en compte par la direction 

ou le management intermédiaire. La reconnaissance, l'habilitation et l'amélioration des 

compétences facilitent l'implication du personnel pour atteindre les objectifs qualité de 

l'organisme. 

Principe 4 : Approche processus 

L'approche processus se définit comme un système de management de la qualité constitué de 

processus corrélés entre eux, regroupant des activités clés. Elle permet de comprendre 

comment obtenir des résultats conformes et optimise l'organisation et ses performances. Des 

résultats cohérents et prévisibles s'obtiennent plus efficacement lorsque les activités sont 

comprises et gérées comme des processus corrélés fonctionnant comme un système global. 

 

 

 

 

 

 

 

  

Figure III.2 : Schéma processus selon la Norme ISO/CEI 9001/2015  

Source : Norme ISO/CEI 9001/2015 
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Principe 5 : Amélioration 

Le principe d'amélioration est essentiel pour que l'organisme conserve ses niveaux de 

performance actuels, réagisse aux évolutions du contexte interne et externe, et crée de 

nouvelles opportunités. Le succès d'un organisme repose sur une volonté constante 

d'amélioration, mise en œuvre à tous les niveaux selon le cycle PDCA (Plan-Do-Check-Act) 

ou roue de Deming. 

Principe 6 : Prise de décision fondée sur des preuves 

La prise de décision fondée sur des preuves, anciennement appelée approche factuelle, repose 

sur l'analyse et l'évaluation de données et d'informations. Elle implique la compréhension des 

relations de cause à effet, minimisant les conséquences involontaires possibles. Les décisions 

basées sur l'analyse des faits et des données sont plus susceptibles de produire les résultats 

escomptés. 

Principe 7 : Management des relations avec les parties intéressées 

Pour des performances durables, les organismes gèrent leurs relations avec les parties 

intéressées, telles que les fournisseurs. Les parties intéressées influent sur l'organisme, 

impactant souvent ses performances. Des performances durables s'obtiennent lorsque 

l'organisme gère ses relations avec toutes les parties intéressées de manière à optimiser leur 

impact sur ses performances, accordant une attention particulière à ses réseaux de prestataires, 

clients et partenaires directs. 

3. Logique d’un système de management de la qualité  

La finalité d’une entreprise est de vendre et faire des profits pour survivre le plus longtemps 

possible. Ce qui veut dire entretenir et améliorer ses capacités et ses performances en 

permanence. Comment s’y prendre ? 

3.1. La logique du PDCA 

La réponse nous vient de la nuit des temps, elle fait référence au cycle de la vie et son 

renouvellement perpétuel que tout le monde connaît bien. Celui qui marque les saisons (hiver, 
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printemps, été, automne), celui qui marque notre existence quotidienne (jour, semaine, mois, 

année), etc. 

C’est sans doute en partant de cette logique simple que le mathématicien et philosophe 

William Edwards Deming, adepte d’un management efficace et humain, a créé le PDCA. 

Dans la pratique, quand on fait référence au PDCA on parle de la fameuse roue de Deming ou 

encore de la roue de l’amélioration continue. 

On peut définir le PDCA comme une valse à quatre temps : 

 P pour Plan, autrement dit planifier, prévoir, organiser ; 

 D pour Do, autrement dit faire, produire tout en maîtrisant ; 

 C pour Check, autrement dit vérifier, contrôler, évaluer ce qui est fait par rapport aux 

résultats attendus et aux objectifs fixés ; 

 A pour Act, autrement dit agir, exploiter les informations et les données issues des 

contrôles et des évaluations pour prendre les décisions nécessaires et ainsi de suite. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Chardonnet, A., & Thibaudon, D. (2014) 

Figure III.3 : la roue du PDCA (Roue de Deming) 
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3.2. Le PDCA et la famille des normes ISO 9000 

Cette logique du PDCA est la clé de voûte de tous les systèmes de management. Et si on 

décide de bâtir un SMQ (certifié ou non) selon la norme ISO 9001, on l’utilise dès le début. 

Car, pour rendre ce SMQ cohérent, on se sert aussi des outils d’aide à la décision que sont les 

autres normes de la famille ISO 9000, aux objectifs différents, mais complémentaires. 

En effet, l’ISO 9000 fournit les principes essentiels et vocabulaire (cf. Le vocabulaire de la 

qualité). 

De son côté, l’ISO 9004 donne les lignes directrices pour la gestion des performances 

durables et l’approche de management par la qualité. 

L’ISO 19011, elle, détaille les lignes directrices pour l’audit des SMQ ou des systèmes de 

management environnemental (SME), cf. Mener des audits internes. 

3.3. PDCA et Système de management qualité 

Appliquer le cycle du PDCA et la roue de l’amélioration continue rend dynamique le SMQ, 

ce qui se traduit par des actions fortes découlant des exigences de la norme ISO 9001. 

Ainsi, toute entreprise ou tout autre organisme pour faire vivre son SMQ doit par 

l’engagement de la direction : 

 Comprendre le contexte, identifier les besoins des parties intéressées, définir la 

politique qualité et fixer les objectifs à atteindre →  le « P » du PDCA. 

 Planifier des activités pour atteindre les objectifs → le « P » du PDCA. 

 Mettre en œuvre les processus et réaliser les activités de manière cohérente, 

coordonnée, organisée et maîtrisée → le « D » du PDCA. 

 Contrôler, mesurer, évaluer les résultats et les progrès constatés → le « C » du PDCA. 

 Organiser une revue de direction et, à l’aide de l’analyse des données 

recueillies, prendre les décisions pour en améliorer le système → le « A » du 

PDCA. 
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II. Exigences du système de management de la qualité selon ISO 9001  

La norme internationale ISO 9001 spécifie les exigences relatives au système de management 

de la qualité lorsqu'un organisme : doit démontrer son aptitude à fournir régulièrement un 

produit conforme aux exigences des clients et aux exigences légales et réglementaires 

applicables, vise à accroître la satisfaction de ses clients par l'application efficace du système, 

y compris les processus pour l'amélioration continue du système et l'assurance de la 

conformité aux exigences des clients et aux exigences légales et réglementaires applicables.  

En outre, il est important de rappeler que toutes les exigences de la Norme internationale sont 

génériques et prévues pour s'appliquer à tout organisme, quels que soient son type, sa taille et 

le produit fourni. Lorsque l'une ou plusieurs exigences de la présente Norme internationale ne 

peuvent pas être appliquées en raison de la nature d'un organisme et de son produit, leur 

exclusion peut être envisagée. Lorsque des exclusions sont faites, les demandes de conformité 

à la présente Norme internationale ne sont acceptables que si ces exclusions dument 

expliquées, justifier et qu'elles n'ont pas d'incidence sur l'aptitude ou la responsabilité des 

organismes à fournir un produit conforme aux exigences des clients et aux exigences légales 

et réglementaires applicables. 

 

 

Figure III.4 : roue PDCA et exigences ISO 9001/2015 

Source ; Gogue, J. M. (2015) 
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Contenu des exigences de la norme  

Les exigences fondamentales de l'ISO 9001 :2015 sont réparties dans dix articles numérotés, 

chacun couvrant un aspect spécifique du système de management de la qualité. Pour une mise 

en œuvre complète, les organisations doivent respecter ces exigences et documenter leur 

conformité dans le cadre du système documentaire du SMQ. 

Cette répartition est présentée de manière à guider les organisations dans la mise en œuvre 

d'un SMQ efficace et à favoriser l'amélioration continue. Chaque article est conçu pour aider 

les organisations à répondre aux besoins des clients, à optimiser leurs processus et à maintenir 

des pratiques de gestion de la qualité. 

Nous présentons ci-dessous le contenu de chacun des articles de la norme : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure III.5 :  Structure HLS (High Level Structure) de la norme ISO 9001/2015 

Source : adaptée à partir de la norme ISO 9001/2015 
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1. Articles 1, 2 et 3 de la norme ISO 9001 : 

Les trois premiers chapitres de la norme, domaine d’application, références normatives et 

termes et définitions, sont des chapitres qu’on peut qualifier de non opérationnels. C’est-à-dire 

que se sont des chapitres qui ne sont pas « auditable ». il s’agit essentiellement pour la norme 

de donner des précisions sur certaines prescriptions qu’il faut prendre en charge. Les 

exigences opérationnelles de la norme commencent à partir du chapitre 4. Notre présentation 

des exigences de cette norme va, donc, se limiter aux chapitres (articles) 4 à 10. 

2. Contexte de l’organisme (Article 4) : L'organisme doit déterminer et comprendre le 

contexte dans lequel il opère, ainsi que les besoins et attentes des parties intéressées, afin 

de définir le champ d'application de son SMQ.  il s’agit donc pour l’organisme de :  

 Déterminer le contexte de l'organisme. 

 Comprendre les besoins et attentes des parties intéressées. 

 Définir le champ d'application du SMQ. 

En outre, Dans le contexte de l'ISO 9000, la définition du contexte de l'organisme fait 

référence à l'identification et à la compréhension des éléments internes et externes qui peuvent 

influencer la manière dont l'organisme établit et atteint ses objectifs. La norme ISO 9000 

fournit des lignes directrices sur le système de management de la qualité (SMQ) et met 

l'accent sur l'importance d'appréhender le contexte organisationnel pour assurer une mise en 

œuvre réussie. 

Voici les éléments clés liés à la définition du contexte de l'organisme selon l'ISO 9000 : 

Éléments internes : Cela inclut la structure organisationnelle, la culture d'entreprise, les 

processus internes, les ressources humaines et financières, ainsi que d'autres aspects internes 

spécifiques à l'organisation. 

Éléments externes : Cela englobe les facteurs externes qui peuvent influencer l'organisme, tels 

que le contexte économique, la réglementation, la concurrence, les attentes des clients, les 

partenaires et fournisseurs, ainsi que d'autres parties intéressées. 
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Parties intéressées : Identifier et comprendre les besoins et attentes des parties intéressées, y 

compris les clients, les employés, les actionnaires, les fournisseurs, les autorités 

réglementaires et toute autre partie influençant ou étant influencée par l'organisme. 

Attentes des clients : Comprendre les exigences et attentes spécifiques des clients en ce qui 

concerne les produits ou services fournis par l'organisme. 

Objectifs et politique de l'organisme : Établir les objectifs organisationnels et la politique 

qualité qui orientent les actions de l'organisme. 

En résumé, définir le contexte de l'organisme selon l'ISO 9000 implique une analyse 

approfondie des facteurs internes et externes qui peuvent influencer la performance et la 

réussite de l'organisme dans la mise en œuvre de son SMQ. Cette compréhension permet à 

l'organisme de prendre des décisions éclairées, d'aligner ses objectifs sur son environnement 

et de s'adapter de manière proactive aux changements pertinents. 

Par ailleurs, dans ce chapitre, la norme énonce les exigences relatives au Système de 

management de la qualité. L'organisme doit donc établir, documenter, mettre en œuvre et 

maintenir un SMQ, en s'assurant qu'il est proportionné à la nature et à l'ampleur de ses 

activités. 

3. Leadership (Article 5) : La direction doit s'engager activement dans le SMQ, établir la 

politique qualité, les objectifs et assurer que le SMQ est aligné avec la stratégie globale 

de l'organisme. il s’agit donc pour l’organisme de : 

 D’engager la Direction envers le SMQ. 

 D’établir une politique qualité. 

 D’assigner des responsabilités et des autorités. 

 D’assurer l'intégration du SMQ avec la stratégie de l'organisme. 

 De promouvoir l'amélioration continue. 

Le concept de leadership dans la norme ISO 9001:2015 se réfère à l'engagement de la 

direction de l'organisme envers le système de management de la qualité (SMQ) et à son rôle 
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clé dans l'établissement d'une culture de qualité au sein de l'organisation. Le leadership est 

l'objet de l'article 5 de la norme. 

Voici quelques aspects essentiels liés au leadership selon l'ISO 9001:2015 : 

Engagement de la Direction : La haute direction doit manifester son engagement envers le 

SMQ en élaborant une politique qualité, en fixant des objectifs de qualité et en veillant à ce 

que le SMQ soit aligné avec les objectifs stratégiques de l'organisme. 

Responsabilités et Autorités : La direction doit assigner des responsabilités et des autorités 

claires au sein de l'organisme pour assurer le bon fonctionnement du SMQ. 

Intégration avec la Stratégie : Le leadership doit veiller à ce que le SMQ soit intégré dans 

l'ensemble des activités de l'organisme, aligné avec sa vision, sa mission et ses valeurs. 

Promouvoir l'Amélioration Continue : La direction doit encourager une culture d'amélioration 

continue au sein de l'organisation. Cela implique de stimuler l'innovation, de soutenir les 

initiatives d'amélioration et de s'engager dans des actions correctives et préventives. 

Communication : La direction doit établir des canaux de communication efficaces pour 

transmettre les objectifs qualité, la politique qualité et les attentes de la direction à l'ensemble 

du personnel. 

Allocation de Ressources : La direction doit s'assurer que des ressources adéquates sont 

allouées au SMQ, y compris des ressources humaines, financières et technologiques. 

Participation Active : Les membres de la direction doivent participer activement à la revue de 

direction, démontrant ainsi leur engagement envers l'amélioration continue et l'efficacité du 

SMQ. 

Le leadership efficace selon l'ISO 9001:2015 joue un rôle crucial dans la réussite du SMQ, en 

créant un environnement où la qualité est valorisée, encouragée et intégrée dans toutes les 

activités organisationnelles. 
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4. Planification (Article 6) : L'organisme doit planifier ses processus et le SMQ, en 

identifiant les risques et opportunités pertinents, et en déterminant les actions pour les 

traiter. il s’agit donc pour l’organisme d’établir et mettre en œuvre : 

 Des actions pour traiter les risques et opportunités. 

 Des objectifs qualité, plans pour les atteindre et indicateurs associés. 

 D’intégrer des exigences du client dans la planification. 

 De planifier les changements. 

La planification dans l'ISO 9001 :2015 est abordée dans l'article 6, qui traite des actions à 

entreprendre pour traiter les risques et opportunités, ainsi que des objectifs qualité et des plans 

pour les atteindre. Voici quelques aspects clés de la planification selon cette norme : 

Actions pour Traiter les Risques et Opportunités : L'organisme doit planifier des actions pour 

faire face aux risques et exploiter les opportunités qui peuvent affecter la réalisation des 

résultats escomptés du système de management de la qualité (SMQ). 

Objectifs Qualité : Des objectifs spécifiques, mesurables, atteignables, pertinents et 

temporellement définis doivent être établis afin de répondre aux exigences du SMQ et 

d'atteindre la politique qualité de l'organisme. 

Plans pour Atteindre les Objectifs : Des plans doivent être élaborés pour atteindre ces 

objectifs, y compris l'identification des ressources nécessaires, les étapes à suivre, les délais et 

les responsabilités associées. 

Intégration des Exigences du Client : La planification doit prendre en compte les exigences du 

client, assurant ainsi que les produits ou services répondent aux attentes des clients. 

Planification des Changements : L'organisme doit planifier les changements nécessaires pour 

améliorer le SMQ, garantissant qu'ils sont mis en œuvre de manière contrôlée et efficace. 

Communication Pertinente : Les plans et les objectifs doivent être communiqués de manière 

appropriée à l'ensemble de l'organisme, assurant une compréhension commune des objectifs et 

des rôles assignés. 
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Évaluation des Résultats : L'organisme doit évaluer régulièrement les résultats de la 

planification pour s'assurer que les objectifs sont atteints, que les risques sont maîtrisés, et que 

les opportunités sont exploitées. 

En résumé, la planification dans l'ISO 9001:2015 vise à assurer que l'organisme identifie et 

aborde proactivement les risques et opportunités, établisse des objectifs qualitatifs et met en 

place des plans pour les atteindre, favorisant ainsi l'amélioration continue et l'efficacité du 

SMQ. 

5. Support (Article 7) : L'organisme doit fournir les ressources nécessaires, assurer la 

compétence du personnel, sensibiliser à l'importance de la conformité aux exigences et à 

l'amélioration continue, et établir et maintenir les informations documentées nécessaires. Il 

s’agit pour l’organisme d’établir et d’assurer :  

 Ressources adéquates pour le SMQ. 

 Compétence, sensibilisation et communication interne. 

 Informations documentées, notamment la documentation du SMQ. 

 Contrôle des informations documentées. 

 Maîtrise des biens et gestion des fournisseurs externes. 

L'ISO 9001 :2015 aborde la notion de "Support" dans l'article 7, qui englobe plusieurs aspects 

liés à la mise à disposition des ressources, à la compétence du personnel, à la prise de 

conscience, à la communication et à la documentation du système de management de la 

qualité (SMQ). Voici quelques éléments clés liés au support selon cette norme : 

Ressources : L'organisme doit déterminer et fournir les ressources nécessaires au bon 

fonctionnement et à l'amélioration continue du SMQ. Cela inclut les ressources humaines, les 

infrastructures, l'environnement de travail et les ressources financières. 

Compétence : L'organisme doit s'assurer que le personnel qui effectue des activités ayant un 

impact sur la conformité du produit ou service est compétent, sur la base de l'éducation, de la 

formation, de l'expérience ou d'une combinaison de ces éléments. 



           Daoudi mohammed                          université Oran 2                                                            FSECSG 
 

63 
 

Sensibilisation : L'organisme doit s'assurer que le personnel est conscient de l'importance de 

satisfaire les exigences du client, ainsi que des implications de la non-conformité avec les 

exigences du SMQ. 

Communication : L'organisme doit déterminer les communications internes et externes 

pertinentes au SMQ, y compris celles concernant les résultats de la performance. 

Information Documentée : L'ISO 9001 :2015 utilise le terme "information documentée" pour 

englober les manuels qualité, procédures, instructions, enregistrements et toute autre forme de 

documentation nécessaire pour assurer l'efficacité du SMQ. 

Création et Mise à Jour : L'organisme doit s'assurer que l'information documentée nécessaire 

est créée, mise à jour et maîtrisée. 

Maîtrise des Informations Documentées : L'organisme doit s'assurer que les informations 

documentées requises sont disponibles là où elles sont nécessaires, identifiables et 

susceptibles d'être retrouvées. 

Conservation et Rétention : L'organisme doit conserver les informations documentées 

appropriées et les protéger contre toute perte, dommage, ou détérioration pendant la durée 

requise. 

Ces exigences visent à garantir que l'organisme dispose des ressources appropriées, que son 

personnel est compétent et conscient des enjeux qualité, et que les informations nécessaires 

sont disponibles et bien gérées pour soutenir le fonctionnement efficace du SMQ. 

6. Réalisation des activités opérationnelles (Article 8) : L'organisme doit planifier et 

contrôler ses opérations, notamment en ce qui concerne la gestion des changements, la 

maîtrise des processus, la maîtrise des biens et la maîtrise des fournisseurs externes. 

 Planification et contrôle des opérations. 

 Maîtrise des processus, produits et services fournis. 

 Gestion des changements. 

 Maîtrise des biens fournis par le client. 
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 Identification et traçabilité des produits 

La réalisation des activités opérationnelles dans l'ISO 9001 :2015 est abordée dans l'article 8, 

qui couvre la planification et le contrôle opérationnels. Cette section de la norme se concentre 

sur la mise en œuvre des processus nécessaires pour atteindre les résultats escomptés et 

garantir la conformité des produits ou services fournis par l'organisme. 

Voici quelques aspects clés de la réalisation des activités opérationnelles selon cette norme : 

Planification des Opérations : L'organisme doit planifier les activités opérationnelles 

nécessaires pour atteindre les résultats escomptés conformément aux exigences du SMQ. Cela 

inclut la définition des critères d'acceptation, des méthodes, des équipements et des ressources 

nécessaires. 

Maîtrise des Processus : L'organisme doit mettre en œuvre des processus qui assurent la 

conformité des produits ou services fournis, y compris la maîtrise des modifications de 

processus. 

Maîtrise des Biens et Services Fournis par des Prestataires Externes : Si l'organisme 

externalise des processus ou fournit des biens/services, il doit s'assurer que ces prestataires 

externes sont maîtrisés et que leurs performances sont évaluées. 

Gestion des Changements : L'organisme doit planifier et contrôler les changements qui 

pourraient avoir un impact sur la conformité des produits ou services, y compris les 

modifications de processus, d'équipements ou de méthodes. 

Identification et Traçabilité : L'organisme doit mettre en œuvre des moyens pour identifier les 

produits tout au long du processus de réalisation, et lorsque cela est nécessaire, pour assurer la 

traçabilité. 

Propriété du Client : L'organisme doit préserver la propriété du client tout en fournissant les 

produits ou services conformes aux exigences du client. 

Maîtrise des Modifications : L'organisme doit mettre en œuvre des procédures pour gérer les 

modifications de produits ou services déjà fournis. 
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L'objectif de cette section est de garantir que les processus opérationnels sont planifiés, mis en 

œuvre, surveillés et améliorés de manière à assurer la conformité avec les exigences du SMQ 

et la satisfaction des clients. La gestion des opérations doit contribuer à la réalisation des 

objectifs qualité et à la prévention de la non-conformité. 

7. Évaluation des performances (Article 9) : L'organisme doit surveiller, mesurer, analyser 

et évaluer régulièrement la performance du SMQ, en utilisant des indicateurs pertinents, et 

recueillir les retours d'information des clients. L’organisme doit donc assurer : 

 La surveillance, mesure, analyse et évaluation. 

 La satisfaction du client et retours d'information. 

 L’audit interne. 

 La revue de direction. 

L'évaluation des performances dans l'ISO 9001:2015 est traitée dans l'article 9, qui couvre la 

surveillance, la mesure, l'analyse et l'évaluation du système de management de la qualité 

(SMQ). Cette section de la norme vise à assurer que l'organisme évalue régulièrement la 

performance de son SMQ pour garantir son efficacité continue. 

Voici quelques aspects clés de l'évaluation des performances selon cette norme : 

Surveillance et Mesure : L'organisme doit planifier et mettre en œuvre des processus de 

surveillance, de mesure et d'analyse pour évaluer la performance du SMQ. Cela peut inclure 

la surveillance des processus, la mesure de la satisfaction du client, et d'autres indicateurs 

pertinents. 

Évaluation de la Conformité : L'organisme doit évaluer la conformité de ses produits ou 

services par rapport aux exigences spécifiées, y compris les exigences du client et les 

exigences légales et réglementaires applicables. 

Rétroaction des Clients : L'organisme doit recueillir et évaluer la rétroaction des clients pour 

déterminer la satisfaction du client et identifier les opportunités d'amélioration. 
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Audit Interne : L'organisme doit réaliser des audits internes périodiques pour évaluer la 

conformité du SMQ, identifier les opportunités d'amélioration et s'assurer que le SMQ est 

maintenu efficace. 

Revues de Direction : La haute direction doit mener des revues de direction à intervalles 

planifiés pour évaluer la pertinence, l'efficacité et l'adéquation du SMQ. 

Indicateurs de Performance : L'organisme doit utiliser des indicateurs de performance 

appropriés pour évaluer les résultats des processus et la satisfaction des parties intéressées. 

Analyse des Données : L'organisme doit analyser les données collectées pour évaluer la 

performance du SMQ et identifier les opportunités d'amélioration. 

L'évaluation des performances est essentielle pour s'assurer que le SMQ fonctionne 

conformément aux objectifs fixés, identifier les opportunités d'amélioration et garantir la 

satisfaction des parties intéressées, en particulier celle des clients. L'information résultante de 

cette évaluation est utilisée pour prendre des décisions informées visant à améliorer 

continuellement le SMQ. 

8. Amélioration (Article 10) : L'organisme doit chercher continuellement des opportunités 

d'amélioration, en prenant des actions pour éliminer les causes de non-conformité, prévenir 

les écarts et stimuler l'innovation. Il s’agit des efforts et actions relatifs :  

 Aux Non-conformités et actions correctives. 

 L’amélioration continue. 

 L’innovation. 

L'amélioration dans l'ISO 9001:2015 est abordée dans l'article 10, qui encourage les 

organismes à rechercher constamment des opportunités d'amélioration et à mettre en œuvre 

des actions correctives et préventives. L'objectif est de promouvoir l'amélioration continue du 

système de management de la qualité (SMQ) et des processus associés. 

Voici quelques éléments clés liés à l'amélioration dans cette norme : 
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Non-conformité et Actions Correctives : L'organisme doit réagir à toute non-conformité 

identifiée en prenant des mesures correctives appropriées pour éliminer la cause de la non-

conformité et prévenir sa récurrence. 

Amélioration Continue : L'organisme doit chercher activement des opportunités 

d'amélioration continue du SMQ et des processus. Cela peut impliquer l'utilisation des 

résultats de l'évaluation des performances, des audits internes, de la revue de direction, et des 

retours d'information des parties intéressées. 

Innovation : L'ISO 9001:2015 encourage l'innovation en tant que moyen d'améliorer les 

produits, services et processus. L'organisme doit rechercher des opportunités d'innovation 

pour rester compétitif et répondre aux besoins changeants du marché. 

Cycle PDCA : Le cycle PDCA (Plan-Do-Check-Act), également connu sous le nom de roue 

de Deming, est un concept fondamental de l'amélioration continue. Les organismes doivent 

planifier leurs activités, les mettre en œuvre, évaluer leurs résultats, et agir en conséquence 

pour améliorer continuellement. 

Actions Préventives : En plus des actions correctives, l'organisme doit également identifier les 

opportunités d'actions préventives pour éviter la survenue de non-conformités et d'autres 

problèmes potentiels. 

Revues de Direction : Les revues de direction, menées par la haute direction, jouent un rôle 

central dans l'évaluation de l'efficacité du SMQ et dans la prise de décisions pour 

l'amélioration continue. 

L'approche de l'amélioration continue dans l'ISO 9001:2015 vise à créer un environnement où 

les organismes sont constamment à la recherche d'opportunités pour améliorer leur 

performance, s'adapter aux changements et satisfaire les besoins des parties intéressées, y 

compris les clients. Cela contribue à renforcer la compétitivité et la durabilité de l'organisme 

sur le long terme. 
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Figure III.6 : exigences ISO 9001/2015. Schéma générale  

Source : https://qualiblog.fr/  
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Chapitre 4 : Méthodologie et défis de l’implantation du système qualité ISO 9001 

Pour qu’un organisme fonctionne de manière efficace, il doit identifier et gérer de 

nombreux processus corrélés et interactifs, et ce par le biais d’un système qualité. 

Le système qualité ISO 9000 se base sur le principe de la satisfaction du client en évitant la 

non-conformité à toutes les étapes d’approvisionnement, de fabrication et de livraison du 

produit. 

Ce système peut porter sur tout ou partie de l’activité de l’entreprise, il doit comprendre 

l’ensemble des dispositions permettant de maintenir et de rendre constante la qualité des 

processus, activités, services ou produits concernés. 

1. L’accompagnement à l’implantation 

Pour implanter le système de management de la qualité de manière efficace, il est de 

coutume que l’entreprise recourt à un consultant ou à un cabinet de consulting pour se faire 

accompagner, alors comment se déroule cette étape ? 

On peut découper l’accompagnement en quatre étapes : 

1.1. Le diagnostic qualité 

Au cours du quel le cabinet et l’entreprise décortique les points forts et faibles de 

l’entreprise dans les domaines du management, de la structure, de la compétence du 

personnel par rapport à la norme choisie par l’entreprise, à partir de là, un plan d’action est 

déterminé par rapport aux exigences de la norme. En principe, un plan d’action détaillé 

nécessite deux journées de travail sur le site et une journée pour la rédaction. En effet, cela 

permet de comprendre la culture de l’entreprise, et de retracer les responsabilités, le 

budget, les délais 

1.2. Exécution du plan d’action : 

Il s’agit de mener une action de sensibilisation à la qualité et une formation à la norme 

choisie. Il est important d’expliquer la norme et de la modeler par rapport au secteur de 

l’entreprise concernée : « Il ne s’agit pas de faire du copier coller de la norme pour chaque 
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entreprise. » mais il s’agit de rédiger les documents du manuel qualité et d’exécuter les 

formations. 

1.3. La description et l’amélioration des processus de l’entreprise :  

Le cabinet de consulting est incité à : 

 Maîtriser chaque pièce du puzzle de l’entreprise. 

 Pencher sur ce qui va et ce qui ne va pas par rapport à la norme.[1] 

 Enquêter auprès des clients pour savoir quelles vont être les modifications à 

apporter. 

1.4. La vérification du système mis en place à travers des audits internes et à 

blancs : 

L’audit interne : est un mécanisme permanent réalisé par les auditeurs formés par 

l’entreprise. 

L’audit à blanc : est ponctuel, il est définit par rapport au projet mis en place avant la 

certification. 

L’audit à blanc permet de savoir si l’entreprise est prête pour la certification, si elle n’est 

pas bâclée la formation, en principe, si l’accompagnement est bon, il n’y a pas de raison 

pour que l’audit à blanc ne soit pas concluant, bien sur, il y’a   toujours des 

recommandations qui sont faites. 

Enfin, on peut dire que l’accompagnement est une étape nécessaire avant de déclencher le 

processus de la certification surtout pour les PME et PMI qui ne possèdent pas d’énormes 

moyennes afin d’embaucher des spécialistes dans le domaine. 

Concernant le coût de cette opération, il varie entre 700 000 et un 1 500 000 DA, mais il 

faut signaler qu’ils existent des mécanismes de subventions qui peuvent assurer 80% des 

charges de l’accompagnement. 

2. Les Étapes d’implantation du Système qualité 



           Daoudi mohammed                          université Oran 2                                                            FSECSG 
 

71 
 

Étape 1: Diagnostic de l'existant 

 Connaissance des activités de l'entreprise 

 Identification des processus de l'entreprise 

 Mesure de la formalisation (procédures écrites) des activités par rapport aux 

exigences du modèle (norme ISO) 

 Élaboration du plan d'action sur la mise en œuvre du système. 

Ce diagnostic est réalisé sous forme d'un audit qui prend en compte les différents points de 

la norme et les fonctions de l'entreprise qui ont une incidence sur la qualité du produit. Ce 

diagnostic donne  lieu à un rapport qui présente l'état des lieux par rapport aux exigences 

de la norme et propose un plan d'action. 

Cette étape doit permettre de diagnostiquer les points critiques de l'entreprise par rapport à 

ses clients et à son organisation. 

Étape 2: Lancement de la mise en œuvre 

 Rapport sur le diagnostic: améliorations à mettre en place 

 Élaboration préliminaire de calendrier du projet 

 Nomination du Représentant de la Direction et/ou d'un comité de projet qualité 

 Préparation du plan de communication 

Il est important de mettre en œuvre un système de management de la qualité adapté à 

l'entreprise. Et non pas à l'entreprise d'adopter un système de management modèle. 

Étape 3: Formation à la gestion d'un système de management de la qualité 

 Formation du personnel impliqué. But: compréhension du système et du rôle de 

chaque acteur dans le système. 

L'enjeu de la formation est aussi de faire comprendre à l'ensemble du personnel les enjeux 

de la mise en œuvre d'un système de management orienté "client" et de les rassurer face à 

l'obligation d'une certaine formalisation.  
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Étape 4: Mise en place du système de management de la qualité 

 Réorganisation et mise en place des actions d'améliorations 

 Élaboration des documents écrits nécessaires à la gestion du système: méthodes, 

instructions de travail 

 Élaboration du Manuel Qualité 

 Diffusion de la documentation, Plan de communication 

L'entreprise doit fixer son propre niveau de formalisation en fonction de ses activités, de 

l'autonomie de son personnel, etc.. 

Étape 5: Gestion du système de management de la qualité 

 Formalisation des enregistrements qualité 

 Mise en place d'indicateurs de la qualité 

 Suivi des actions mises en place 

 Exploitation des données recueillies 

 Amélioration continue du système 

L'important est de mettre en œuvre une amélioration continue. Celle-ci passe 

obligatoirement par la mise en place d'indicateurs pour mesurer la performance, pour 

constater les écarts par rapport aux objectifs fixés.  

 

Étape 6: Formation/mise en œuvre de l'audit qualité interne 

 Choix, profil du ou des auditeurs Qualité internes 

 Formation des auditeurs Qualité internes 

 Élaboration du planning d'audit (calendrier, thèmes) 

 Mise en œuvre du système d'audit Qualité  
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Étape 7: Audit interne 

 Validation de l'adéquation et de la conformité entre le modèle (norme ISO retenue), 

le référentiel (système Qualité en place) et la réalité (l'existant) 

 Suivi de l'audit, actions correctives 

 Revue de direction   

Étape 8: Choix de l'organisme certificateur 

 Procédure de sélection et dépôt de candidature 

 Réponse au questionnaire d'évaluation préliminaire  

Étape 9: Audit de Certification 

 Préparation et plan de communication sur l'intervention 

 Obtention du certificat ISO  

Un audit de contrôle est réalisé chaque année. Le renouvellement du certificat donne lieu à 

un nouvel audit complet. La vie ne s'arrête pas avec la certification. La nouvelle version de 

la Norme ISO 9000 incite aujourd'hui l'entreprise à faire évoluer son système de 

management vers la Qualité Totale. 

3. ISO 9000 et les défis de l’'implantation 

L'expérience de certification et d'implantation de l'ISO 9000 n'était pas toujours facile pour 

l'entreprise. Souvent, des changements organisationnels et structuraux sont nécessaires afin 

d'adapter et d'intégrer les exigences de la norme. En plus, la culture des employés joue un 

rôle important dans la réussite de l'adoption de l'ISO 9000 puisqu'elle détermine le niveau 

de résistance et d'adhésion de ces derniers. Relativement à ce point, Chow-Chua, C., Goh, 

M., & Wan, T. B. (2003) ont examiné des études sur l'expérience de certification des 

compagnies dans plusieurs pays et ils ont soulève des raisons communes aux difficultés 

rencontrées lors de l'implantation de l'ISO 9000, entre autres : le peu d'engagement et de 

support de la part de la haute direction; le manque de formation des ressources; la 
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mauvaise compréhension des exigences et des bénéfices de la certification; la résistance 

aux changements et le changement des mentalités. 

Donc, il parait clair que la réussite de l'implantation de l'ISO 9000 exige une bonne gestion 

du changement qui accompagne ce processus. Il semble évident que la gestion du 

changement qui accompagne le processus d'implantation doit viser à réduire les obstacles 

qui empêchent de tirer profit du potentiel d'amélioration de l'ISO 9000. Ces obstacles 

peuvent être organisé selon trois volets : le premier est relie à la structure de la norme et a 

son adéquation avec les activités de l'organisation; le deuxième concerne le degré de 

préparation de l'organisation en ce qui concède la structure, les ressources et les 

connaissances de la norme; le troisième s'intéresse à la résistance des gestionnaires et des 

employés et a leur degré d'adhésion à la norme. 

Le premier volet des obstacles rappelle la nature générique de la norme ISO 9000 et 

soulève nécessairement la question de son adéquation réelle pour tous les secteurs 

d'activité et tous les types d'organisation. Cette adéquation a provoqué souvent des débats 

intenses. D'une part, le fait qu'elle provienne d'une norme mise en place pour le secteur 

manufacturier britannique (le modèle BS 5750) soulève des questions quant à son 

adéquation pour les autres secteurs d'activités. D'autre part, la lourde exigence 

documentaire imposée par la première révision de l'ISO constitue un fardeau administratif 

couteux lors du processus de certification et d'implantation. Cette lourde charge 

documentaire imposée par ISO 9000 (1994) a été souvent la première source de critique. 

Les conséquences ont été soulevées par Carlsson et Carlsson (1996), cite dans Alam, 

(2003) en indiquant que l'interprétation de la norme ainsi que le temps et les ressources 

nécessaires pour entreprendre l'initiative de la certification et de l'implantation constituent 

autant de contraintes qui peuvent freiner l'adoption de l'ISO 9000. 

Toutefois, il faut apprécier la conscience des membres ducomite technique ISO TC 176 par 

rapport à cette problématique, puisqu'ils ont bien compris les limites de cette révision et 

ont travaillé beaucoup sur son amélioration. Ces améliorations sont reflétées notamment 
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dans la révision 2000. Ainsi, dans la nouvelle révision, seulement six procédures écrites 

sont exigées. La structure de la norme des exigences ISO 9001 a aussi été simplifiée 

considérablement avec l'abandon de vingt sections définies dans l'ISO 9000 (1994); nous 

ne retrouvons maintenant que cinq sections compréhensibles organisées autour de 21 

processus inter-reliées selon le cycle « Plan-Do-Check-Act» (Bhuiyan et Alam, 2005). 

Cependant, l'effort entrepris par ISO pour faire son devoir et améliorer le référentiel 

demeure insuffisant si les gestionnaires et les employées ignorent le contenu de la norme 

ou la façon adéquate pour intégrer et rendre ses exigences profitables pour l'organisation. 

Ceci représente le deuxième volet des obstacles devant l'implantation de l’ISO 9000, un 

volet relié principalement au degré de préparation de l'organisation en termes de structure, 

de ressources et de connaissance de la norme. Cet obstacle peut conduire a l'échec du 

processus d'audit de certification; il peut aussi provoquer chez les membres de 

l'organisation une adhésion en surface a la norme et rendre son implantation plutôt 

cosmétique et sans conséquence tangible sur la performance de l'organisation. En réalité, 

cet obstacle peut traduire l'importance de la formation et de l'éducation comme facteur de 

réussite pour l'implantation de l'ISO 9000. 

Le troisième volet des obstacles constitue probablement le défi le plus important que la 

démarche d'implantation de l’ISO 9000 peut connaitre, et ceci, indépendamment du secteur 

d'activité de l'organisation ou de sa taille. La résistance de la part des gestionnaires et des 

employés aux changements imposés par l'adoption de la norme constitue une barrière de 

taille puisqu'elle est directement reliée a leur perception par rapport a la norme. En effet, 

une perception positive peut-être traduite par une profonde adhésion a la norme et donc 

entrainer une résistance moindre a son adoption. Alors qu'une adhésion en surface peut 

augmenter cette résistance et rendre la démarche de certification plutôt superficielle. 

Egalement, les motivations recherchées de la certification et de l'implantation de l’ISO 

9000 peuvent changer en fonction de la perception des gestionnaires et des employés par 

rapport à la norme. Relativement a ce sujet, Boiral et Roy (2007) ont étudié amplement 

l'influence des facteurs motivationnels qui animent la certification ISO 9000 sur les divers 
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aspects de la performance organisationnelle.  Les  chercheurs  ont  examiné  ces  facteurs  

motivationnels  sur un échantillon de 872 compagnies québécoises certifiées ISO 9001 : 

2000. En se basant sur la littérature existante, Boiral et Roy (2007) ont pu classifier les 

facteurs motivationnels selon deux dimensions complémentaires : la pression exercée par 

l'environnement externe et les motivations internes a l'organisation. En mesurant 

l'importance accordée par les gestionnaires et les employés aux deux dimensions indiquées 

ci-dessus, l’étude de Boiral et Roy (2007) a permis d'identifier quatre groupes de 

répondants, tel que présenté dans le tableau 2. 

L'étude de Boiral et Roy (2007) a révélé que les enthousiastes se concentrent dans les 

grandes firmes tandis que la majorité des dissidents se retrouve dans les petites firmes. Les 

résultats de sondage indiquent aussi une divergence d'opinions concernant la révision 2000 

de la norme ISO 9000. En effet, les enthousiastes et les intégrateurs ISO considèrent que 

cette révision est nettement supérieure à la précédente, surtout en ce qui concerne les 

exigences documentaires, le contrôle de la qualité, la simplicité et la performance. Par 

contre, l'étude a montrée que ce sont les répondants des grandes compagnies qui ont le plus 

exprimé avoir dégagé des avantages de l'ISO 9000. Enfin. (Boiral et Roy, 2007) ont conclu 

que le type de motivation qui encourage les gens à adopter le standard ISO 9000 joue un 

rôle clé dans le succès du processus d'implantation (voir tableau ci-dessous). 

Tableau IV.1 : Classification des répondants selon leur type de motivation pour 1'ISO 9000 

Groupe Description 
Motivation pour implanter 

ISO 9000 
Externe Interne  

Les 
enthousiastes 
(33.9 %) 

 

Considèrent que le standard répond a de larges 
exigences  internes et externes; 

donc, ce groupe apparait le plus convaincu de la 
relevance de 1'ISO 9000. 

 

ELEVEE ELEVEE 

Les 
intégrateurs 
rituels (23.5 
%) 

 

qui considèrent que le standard répond a de larges 
exigences internes et externes; donc, ce groupe 
apparait le plus convaincu de la relevance de 1'ISO 
9000. 

ELEVEE BASSE 
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Les 
intégrateurs 
ISO (22.5%) 

 

Qui croient que les améliorations internes 
apportées par la norme sont plus importantes    
que    les    aspects commerciaux externes 

 

BASSE ELEVEE 

Les 
dissidents 
(14,1)  

 

Qui sont caractér isés par des motivations 
internes et externes faibles; il semble que ce 
groupe tend à questionner la légitimité des 
normes ISO 9000. 

 

BASSE ELEVEE 

Source : (Inspiré de Boiral et Roy, 2007) 

Enfin, il est important de mentionner qu'en dépit des obstacles qui se dressent devant 

l'implantation de l'ISO 9000, la certification ISO 9000 poursuit sa croissance au dans les 

différents secteurs. Nous pouvons évoquer trois raisons a cette croissance : premièrement, 

la certification est de plus en plus importante pour les compagnies pour gagner en 

compétitivité; deuxièmement, les changements et les améliorations significatifs de la 

révision 2000 de la norme des exigences ISO 9001, notamment avec une approche orientée 

plus vers le client et avec les notions de processus et de la mesure des performances; 

troisièmement, la réduction potentielle de la documentation et des procédures et 

l'encouragement de la représentation des processus avec des diagrammes doivent rendre 

l'utilisation des systèmes de gestion de la qualité plus conviviale. 
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EXERCICE DE RÉFLEXION 1 : Mieux connaître le concept « qualité » 
 
 
 

Énoncés 

 

Choix multiples 

Complétez les 
énoncés en inscrivant 
la lettre 
correspondante de la 
colonne des choix 
multiples. 

 

  
 

  
 

  
 

   

  
 

  
 

  
 

1.Pour chacun de nous, la qualité a) sur l’amélioration continue.  
 

 d’un produit ou d’un service,    
 

 c’est...    
 

    
 

2.Avant d’acheter, on se b) aux apparences.  
 

 renseigne...    
 

     
 

3.Ce qui mérite d’être fait,... c) entraîne la production  
 

   à grande échelle.  
 

    
 

4.L’approche qualité doit d) nous sommes de plus en plus  
 

 devenir...  exigeants.  
 

     
 

5.Cercle de qualité, équipe e) on magazine, on cherche le  
 

 qualité, groupe d’amélioration  produit qui offre le meilleur  
 

 de la qualité, groupe Keizen...  rapport qualité/prix.  
 

     
 

6.Comme clients,... f) mérite d’être bien fait.  
 

    
 

7.La conception et la fabrication g) le meilleur coût, le maximum  
 

 de biens et de services  pour son argent ainsi que  
 

 s’appuient désormais...  la qualité de la relation  
 

   avec le client.  
 

    
 

8.La qualité est loin h) c’est la survie à l’échelle  
 

 de se limiter...  de la planète.  
 

     
 

9.Globalisation ou i) sont des termes utilisés par  
 

 mondialisation des marchés...  différentes entreprises et qui  
 

   correspondent au même concept.  
 

    
 

10. La forte demande des consom- j) une deuxième nature pour  
 

 mateurs pour les produits...  l’ensemble du personnel.  
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EXERCICE DE RÉFLEXION 2 : Mieux connaître le concept « qualité » 
 

Quels ont été les pays les plus actifs dans la « Démarche Qualité » citer au moins 10 ? 
 
 

………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

………………… 

 
 
Dans quel cas la non-qualité est-elle la plus importante et la moins importante ?. Justifiez 
votre réponse par des exemples 

 
………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………

……………… 

 
 
Donnez la signification des abréviations suivantes : 

 
 
AFNOR : ……………………………………………………………………………………….. 

 
CEI  : …………………………………………………………………………………………… 
 
TQC  : ………………………………………………………………………………………….. 

 
AFQ  : ………………………………………………………………………………………….. 

 
SQUALPI  : …………………………………………………………………………………… 

 
COFRAC  : …………………………………………………………………………………… 
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LNE  : ………………………………………………………………………………………….. 

 
ASQC : …………………………………………………………………………………………. 

 
RNE : ………………………………………………………………………………………….. 
 
MFQ : ………………………………………………………………………………………….. 

 
AFAQ : ………………………………………………………………………………………… 

 
ISA : …………………………………………………………………………………………… 

 
AFCIQ : ……………………………………………………………………………………….. 

 
EFQM : ………………………………………………………………………………………… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Daoudi mohammed                          université Oran 2                                                            FSECSG 
 

 
 

 

EXERCICE D’APPLICATION 1  v« Workshops en travaux dirigés » 

Séance de TD 
 

TYPE DE TRAVAIL 
 

MODE D’EXECUTION 
 

OBJECTIF 

01 Compréhension En groupe Définition qualité et son évolution 

01 Compréhension En groupe Fiche comparative « TQM & ISO » 

01 Mise en situation En groupe Atelier d’élaboration de politique qualité 

03 Compréhension En groupe Reprendre la structure les exigences de la norme  

02 Mise en situation En groupe Travail sur modèle « identification des risques » 

02 Mise en situation En groupe Travail sur les phases d’implantation du SMQ  

01 Compréhension En groupe Travail sur les phases de la certification 
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EXERCICE D’APPLICATION 2 : AUTOEVALUATION 
 
 
 

Vérifiez si vous êtes en mesure d’effectuer les tâches suivantes : 
 

  OUI NON

■ Je peux définir adéquatement la qualité d’un produit 
_ _

 ou d’un service.   

■ Je discerne les sept aspects de l’approche Q.V.A.L.I.T.É. 
_ _

■   Je connais les principales périodes de l’historique de la qualité. 
_ _

■ Je connais les phases décisives de l’implantation 
_ _

 de la qualité totale    

■ Je connais les objectifs du « Compas de la qualité ». 
_ _

■ Je suis en mesure de distinguer les procédures 
_ _

 de certification d’une entreprise.   

    

 
Si vous n’avez pas répondu positivement à toutes les questions, révisez les notions 
précédentes, visionnez de nouveau la séquence vidéo ou le diaporama et refaites 
l’exercice de résolution de problème. Par contre, si votre autoévaluation est un succès, 
félicitations! Vous pouvez débuter la lecture du chapitre 2. 
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EXERCICE D’APPLICATION 3 : Les études de cas 
 

Cas N°1 : Certification de l’entreprise « mahyedine & fils »  

Mahyedine & Fils, entreprise opérant dans le domaine de la téléphonie mobile, a obtenu la 

certification ISO 9001 version 2015 en décembre 2019 pour son système de management 

de la qualité. Cette certification a été renouvelée en décembre 2022 par le BCI (Bureau de 

Certification International), un organisme de renommée mondiale. 

La certification couvre l'ensemble des activités de Mahyedine & Fils, incluant la 

conception, le développement et le lancement des offres, la commercialisation, 

l'installation/désinstallation, l'activation/désactivation, la facturation, le recouvrement, le 

service après-vente, ainsi que l'information et les renseignements téléphoniques pour tous 

les produits et services de téléphonie mobile et fixe, voix et data, destinés aux clients grand 

public et entreprises. 

Sont également incluses dans cette certification les activités de support de l’entreprise, 

telles que la planification, l’équipement, l’exploitation et la maintenance des réseaux, les 

achats, la gestion des ressources humaines, la communication et les systèmes 

d’information. Cette démarche qualité vise à mieux servir nos clients tout en assurant la 

protection de leurs données personnelles. 

Travail à faire :  

- Expliquez les expressions soulignées dans le document ci-dessus. 

- Relevez les objectifs recherchés derrière la démarche qualité totale mentionnés 

dans le document. 

- Identifiez l’organisme certificateur. 

- Proposez deux effets positifs de la certification pour Mahyedine & Fils. 

- En vous appuyant sur le document, démontrez que la qualité ne concerne pas 

uniquement le produit commercialisé. 
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- A partir de votre compréhension du cas, établissez une cartographie des processus 

selon le modèle ci-dessous :  
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Cas N°2 : Audit de certification de l’entreprise « Badr Eddine maintenance industrielle » 

« Badr Eddine construction », entreprise opérant dans le domaine de la maintenance 

industrielle, a soumis une demande d’offre de certification à plusieurs organismes de 

certification selon la norme ISO 9001/2015. L’entreprise est d’une taille technique 

moyenne avec 210 travailleurs (30% permanent). Elle a cumulé de l’expérience dans son 

domaine, notamment la réfection de bac de stockage d’hydrocarbure. Elle est connue pour 

ses compétences en construction métallique, revêtement anti-corrosion, nettoyage et 

réhabilitation des surfaces métalliques, peintures spécifiques. Pour des activités annexes, 

l’entreprise recours généralement à la sous-traitance à l’exemple de la construction, 

l’expertise technique, etc.  

Les clients de l’entreprise sont en majorité de grandes entreprises ayant des bacs de 

stockage d’hydrocarbure à l’exemple de la SONATRACH, les Ports, les stations de 

distribution de carburant de NAFTAL, etc, 

L’accès aux marchés est très souvent soumis à des appels d’offres te soumissions.  

« Badr Eddine construction » souhaite obtenir la certification couvrant les domaines de la 

construction métallique, revêtement anti-corrosion, nettoyage et réhabilitation des surfaces 

métalliques, peintures spécifiques.  

Travail à faire :  

- En usant de recherches onlines sur le domaine et les activités liées, établissez le 

contexte stratégique de « Badr Eddine construction » 

- Identifier selon votre contexte les enjeux internes et externes de l’entreprise 

- Identifier selon votre contexte les risques et opportunités lis aux activités de 

l’entreprise 

- Identifier selon votre contexte les processus nécessaires à son système de 

management de la qualité. 

- Identifier selon votre conception du cas, les éventuelles non-conformités selon le 

référentiel ISO 9001/2015 
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- Pour le cas de cette entreprise et selon sa taille, combien de jours d’audit sont 

nécessaires 

- En vous appuyant sur le document, démontrez que la qualité ne concerne pas 

uniquement le produit commercialisé. 

- Sur la base de votre scenario, établissez un plan d’audit et un rapport d’audit selon 

le modèle présenté ci-dessous  

 Plan d’audit qualité 
08/06/2024 

 

   
Objet Modèle de plan d’audit qualité 
Destinataire(s)  
Nom du fichier document6 
 

Version(s) Nom du document Date Commentaire 
V1.0 document6 06/12/2022 Document initial 
 … ... ... 
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< logo > PLAN D’AUDIT QUALITE Page 88 

But < Reporter les informations du questionnaire d’audit et du guide d’entretien > 

Type audit < Reporter les informations du questionnaire d’audit et du guide d’entretien > 

Domaine à auditer < Reporter les informations du questionnaire d’audit et du guide d’entretien > 

Date de la visite d’audit < date de la visite retenue avec le responsable du domaine audité > 

Auditeur(s) < Prénom NOM et fonction des membres de l’équipe d’audit > 

Audité < Prénom NOM et fonction des personnes auditées > 

Conditions générales < horaire début/fin de journée, pauses déjeuners, etc > 

Date/heure Chapitre référentiel Objet (réunion, processus audité, 
repas, etc.) 

Audité 

Fonction Nom 

< A remplir par les audités sur 
proposition des auditeurs 

Heures de début/fin d’interviews et 
visite secteurs > 

< Chapitre des référentiels > < Nom du processus audité ou s’il s’agit 
d’une réunion, d’un repas > 

< Fonction des audités > < Noms des audités > 
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Rapport d’audit qualité 
08/06/2024 

Service 

   
Objet Modèle de rapport d’audit qualité 
Destinataire(s)  
Nom du fichier document4 
 

Version(s) Nom du document Date Commentaire 
V1.0 document4 06/12/2022 Document initial 
 … ... ... 
 

< logo > RAPPORT D’AUDIT QUALITE N°<x> Page 89 

But < Reporter les informations du questionnaire d’audit et du guide d’entretien > 

Type audit < Reporter les informations du questionnaire d’audit et du guide d’entretien > 

Domaine à auditer < Reporter les informations du questionnaire d’audit et du guide d’entretien > 

Date de la visite d’audit < date de la visite retenue avec le responsable du domaine audité > 

Auditeur(s) < Prénom NOM et fonction des membres de l’équipe d’audit > 

Audité(s) < Prénom NOM et fonction des personnes auditées > 

Référentiel documentaire < Préciser les documents de référence utilisés pendant l’audit > 

Nom du 
service/processus/autre audité 

< Préciser le nom du service, du processus, du projet, etc. audité > 

Conclusion de l’audit < Rédiger les conclusions de l’audit > 

Date du rapport < jj/mm/aaaa > Signature du responsable de l’audit < Signature > 
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< logo > 
RAPPORT D’AUDIT 

QUALITE N°<x> 
Page 90 

NON-CONFORMITES 

N°< x > 

< décrire les non-conformités 
constatées : les non-conformités : 
elles expriment le constat d’écart 

par rapport aux exigences du 
référentiel documentaire. Il faut 

limiter les non-conformités (5 à 10 
max). > 

Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 
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< logo > 
RAPPORT D’AUDIT 

QUALITE N°<x> 
Page 91 

REMARQUES 

N°< x > 

< préciser les remarques. ce sont les 
écarts mineurs, elles peuvent 
exprimer les objectifs qu’il est 
souhaitable d’atteindre pour 

progresser mais qui ne réponde pas 
a des exigences importantes du 

référentiel. > 

Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 
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< logo > 
RAPPORT D’AUDIT 

QUALITE N°<x> 
Page 92 

AXES 
D’AMELIORATION 

N°< x > 

< préciser les axes d’amélioration. 
ce sont les recommandations 
relatives aux améliorations 

concernant la certification, les 
moyens pertinents pour répondre 

aux exigences, les relations 
professionnelles, etc. > 

Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 

N°  Délais 
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DEFINITIONS NORMALISEES (ISO 9000) - GENERAL 
 
ISO : Organisme international de normalisation.  
L'ISO 9000 décrit les principes essentiels des systèmes de management de la 
qualité et en spécifie laterminologie. 
 
EFFICACITE : niveau de réalisation des activités planifiées et d'obtention des 
résultats escomptés. 
 
EFFICIENCE : rapport entre le résultat obtenu et les ressources utilisées. 
Capacité de produire un effetpositif. 
 
COMPETENCE : aptitude démontrée à mettre en oeuvre des connaissances et 
savoir-faire. 
 
 
 
INTRODUCTION – DEFINITIONS 
 
QUALITE : aptitude d'un ensemble de caractéristiques intrinsèques à satisfaire 
des exigences. 
 
CARACTERISTIQUE : trait distinctif  
CARACTERISTIQUE INTRINSEQUE : une caractéristique est intrinsèque si elle 
n'est pas attribuée  
NOTE «Intrinsèque», par opposition à «attribué», signifie présent dans quelque 
chose, notamment en tant que caractéristique permanente. 
 
EXIGENCE : besoin ou attente formulé(e), habituellement implicite, ou imposé(e).  
NOTE 1 : «Habituellement implicite» signifie qu'il e st d'usage ou de pratique 
courante pour l'organisme, ses clients et les autres parties intéresséesde 
considérer le besoin ou l'attente en question comme implicite.NOTE 2 : Des 
exigences peuvent être imposées par la réglementation par exemple. 
 
CLIENT : organisme ou personne qui reçoit un produit.  
EXEMPLE : Consommateur, client, utilisateur final, détaillant, 
bénéficiaire ou acheteur. NOTE : Le client peut être interne ou 
externe à l'o rganisme. 
 
FOURNISSEUR : organisme ou personne qui procure un produit.  
EXEMPLE : Producteur, distributeur, détaillant, marchand, prestataire 
de service ou d'information. NOTE 1 : Un fournisseur peut être interne 
ou externe à l'organisme.  
NOTE 2 : Dans une situation contractuelle, le fournisseur peut être appelé « 
contractant ». 
 

CLIENT – ORGANISME – FOURNISSEUR 
 
TERMES RELATIFS A L'ORGANISME 
 
ORGANISME : ensemble d'installations et de personnes avec des responsabilités, 
pouvoirs et relations.  
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EXEMPLE : Compagnie, société, firme, entreprise, institution, œuvre de 
bienfaisance, travailleur indépendant, association, ou parties ou combinaison de 
ceux-ci.  
NOTE 1 : Cet ensemble est 
généralement structuré. NOTE 2 : 
Un organisme peut être public ou 
privé.  
NOTE 3 : La définition ci-dessus est valable pour les besoins des normes 
relatives aux systèmes demanagement de la qualité. Le terme « organisme » 
est défini de manière différente dans l’ISO/CEI Guide 2. 
 
ORGANISATION : ensemble de responsabilités, pouvoirs et relations entre les 
personnes.  
NOTE 1 : Cet ensemble est généralement structuré. 
NOTE 2 : L'organisation est souvent formalisée dans un manuel qualité ou le 
plan qualité d'un projet. NOTE 3 : Le champ d'une organisation peut inclure 
des interfaces pertinentes avec des organismes externes. 
 
INFRASTRUCTURE : (organisme) système des installations, équipements et 
services nécessaires pourle fonctionnement d'un organisme. 
 
CLIENT : organisme ou personne qui reçoit un produit.  
EXEMPLE : Consommateur, client, utilisateur final, détaillant, 
bénéficiaire ou acheteur. NOTE : Le client peut être interne ou 
externe à l'o rganisme. 
 
FOURNISSEUR : organisme ou personne qui procure un produit.  
EXEMPLE : Producteur, distributeur, détaillant, marchand, prestataire 
de service ou d'information. NOTE 1 : Un fournisseur peut être interne 
ou externe à l'organisme.  
NOTE 2 : Dans une situation contractuelle, le fournisseur peut être appelé « 
contractant ». 
 
PARTIE INTERESSEE : personne ou groupe de personnes ayant un intérêt da 
ns le fonctionnement ou lesuccès d'un organisme.  
EXEMPLE : Clients, propriétaires, personnes d'un organisme, fournisseurs, 
banques, syndicats, partenaires ou société.  
NOTE : Un groupe de personnes peut être un organism e, une partie de celui-ci 
ou plusieurs organismes. 
 
 
PROCESSUS 
 
TERMES RELATIFS AUX PROCESSUS ET AUX PRODUITS 
 
PROCESSUS : ensemble d'activités corrélées ou interactives quitransforme des 
éléments d'entrée enéléments de sortie.  
NOTE 1 : Les éléments d'entrée d'un processus sont généralement les 
éléments de sortie d'autres processus. NOTE 2 : Les processus d'un 
organisme sont généralement planifiés et mis en oeuvre dans des conditions 
maîtrisées afin d'apporter une valeur ajoutée.  
NOTE 3 : Lorsque la conformité du produit résultant ne peut être 
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immédiatement ou économiquement vérifiée, le processus est souvent qualifié de 
« procédé spécial ». 
 
PRODUIT : résultat d'un processus.  
NOTE 1 : Il existe quatre catégories génériques de produits :  
— les services (par exemple transport) ; 
— les « software » (par exemple logiciel, dictionna  ire) ; 
— les [produits] matériels (par exemple pièces mécaniques de moteur) ;  
— les produits issus de processus à caractère conti nu (par exemple lubrifiant).  
 
En remplaçant le terme «processus» par sa définition, on obtient :  
PRODUIT : est défini comme le « résultat d'un ensemble d'activités corrélées ou 
interactives quitransforme des éléments d'entrée en éléments de sortie ». 

Approche processus  
Toute activité ou ensemble d'activités qui utilise des ressources pour convertir 
des éléments d'entrée en éléments de sortie peut être considéré(e) comme un 
processus.  
Pour qu'un organisme fonctionne de manière efficace, il doit identifier et gérer de 
nombreux processus corrélés et interactifs. Souvent, l'élément de sortie d'un 
processus forme directement l'élément d'entrée du processus suivant. 
L'identification et le management méthodiques des processus utilisés dans un 
organisme, et plus particulièrement les interactions de ces processus, sont 
appelés  
« l'approche processus ». 
 
L'objet de la présente norme internationale est d'encourager l'adoption de 
l'approche processus pour gérer un organisme. 
 
La figure suivante illustre le système de management de la qualité, basé sur les 
processus, décrit dans la famille des normes ISO 9000. (Ce modèle de figure ne 
présente pas les processus de façon détaillée). 
 

Modèle d’un système de management de la qualité basé sur des processus 
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Légende  

Activités ajoutant de la valeur  
Flux d'informations 

 
 
 
MANAGEMENT QUALITE 
 
TERMES RELATIFS AU MANAGEMENT 
 
SYSTEME : ensemble d'éléments corrélés ou interactifs . 
 
SYSTEME DE MANAGEMENT : système permettant d'établir une politique et 
des objectifs et d'atteindreces objectifs.  
NOTE : Le système de management d'un organisme peut inclure différents 
systèmes de management, tels qu'un système de management de la qualité, un 
système de management financier ou un système de 
managementenvironnemental. 
 
MANAGEMENT : activités coordonnées pour orienter et contrôler unorganisme. 
 
MANAGEMENT DE LA QUALITE : activités coordonnées permettant 
d'orienter et de contrôler un organisme en matière de qualité. 
NOTE : L'orientation et le contrôle d'un organisme en matière de qualité 
incluent généralement l'établissement d'une politique qualité et d'objectifs 
qualité, la planification de la qualité, la maîtrise de la qualité, l'assurance 
de la qualité et l'amélioration de la qualité. 
 
AMELIORATION CONTINUE : activité régulière permettant d'accroître la 
capacité à satisfaire aux exigences. 
 
 
 
ASSURANCE QUALITE 
 
ASSURANCE DE LA QUALITE : partie du management de la qualité visant à 
donner confiance en ce queles exigences pour la qualité seront satisfaites. 
 
CONFORMITE : satisfaction d'une exigence. / NON-CONFORMITE : non-
satisfaction d'une exigence. 
 
ACTION PREVENTIVE (PREVENTION) : action visant à éliminer la cause 
d'une non-conformité (3.6.2)potentielle ou d'une autre situation potentielle 
indésirable. 
 
PROCEDURE : manière spécifiée d'effectuer une activité ou unprocessus 


